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ITOYENS  LEGISLATEURS, 


Depuis  le  i8  brumaire  l’ouverture  de  chacune  de  vos 
sessions  semble  avoir  été  signalée  par  qi  eiqu’événement 
glorieux,  par  c^uelqu époque  mémorable  pour  Ja  Na- 
tion, La  derniere  le  fut  p^r  la  paix  ceutinentale  de 
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TEtirope.  Quelques  mois  se  sont  à peine  écoulés , et 
la  vôtre  l’est  par  la  paix  du  monde. 

Nous  avons  été  grands  dans  la  guerre , nous  le  se- 
rons dans  la  paix. 

Nous  avons  tout  fait  pour  la  gloire  j c’est  à votre 
sagesse,  en  harmonie  avec  les  vues  du  Gouvernement, 
à établir  et  à consacrer  les  institutions  salutaires  qui 
peuvent  fonder  le  bonheur. 


Depuis  loug-rtemps  le  Gouvernement  s’occupoit  des 
moyens  de  rétablir  la  paix  religieuse  en  France.  J*ai 
rhonneur  de  vous  présenter  Fimportant  résultat  de  ses 
opérations , et  de  mettre  sous  vos  yeux  les  circons- 
tances et  les  principes  qui  les  ont  dirigées. 

Le  catholicisme  avoit  toujours  été  , parmi  nous,  la 
religion  dominante  : . depuis  plus  d’un  siècle  son  cuite 
étoit  le  seul  dont  Texercke  public  fiit  autorisé^  les 
institutions  civiles  et  politiques  étoient  intimement 
liées  avec  les  institutions  religieuses.  Le  clergé  étoir 
le  premier  ordre  de  TEtat  5 il  possédoit  de  grands  biens, 
il  jouissoit  d’iui  grand  crédit , il  exerçoit  un  grand 
pouvoir. 

Cet  ordre  de  choses  a disparu  avec  la  révolution. 

Alors  la  liberté  de  conscience  fut  proclamée  5 les 
propriétés  du  clergé  furent  mises  à la  disposition  de  la 
Nation.  On  s’engagea  seulement  à fournir  aux  dépenses 
du  culte  catholique  et  à salarier  ses  ministres. 

On  entreprit  bientôt  de  donner  une  nouvelle  forme 
à la  police  ecclésiastique. 

Le  nouveau  régime  avoit  à lutter  contre  les  institu- 
tions an  rie  fines. 

L’Assemblée  constituante  voulut  s’assurer , par  un 
serment , de  la  fidélité  des  ecclésiastiques  dont  elle 
changeoit  la  situation  et  l’état.  La  formule  de  ce  ser- 
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ment  fut  tracée  par  les  articles  21  et  38  du  titre  lî  de 
la  constitution  civile  du  clergé , décrétée  le  12  juillet 
1790 , et  proclamée  le  24  août  suivant. 

il  est  plus  aisé  de  rédiger  des  lois  que  de  gagner 
les  esprits  et  de  changer  les  opinions.  La  plupart  des 
ecclésiastiques  refusèrent  le  serment  ordonné  , et  ils 
furent  remplacés  dans  leurs  fonctions  par  d'autres  mi- 
nistres. 

Les  prêtres  français  se  trouvèrent  ainsi  divisés  en 
deux  classes  : celle  des  assermentés  et  celle  des  non- 
assermentés.  Les  fidèles  se  divisèfent  d'opinion  comme 
les  ministres.  L'opposition  qui  existoit  entre  les  divers 
intérêts  politiques  , rendit  plus  vive  celle  quf  existo’t 
entre  les  divers  intérêts  religieux.  Les  esplifs  s’aigrirent; 
les  dissensions  théologiques  prirent  un  caractère  qui  ins- 
pira de  justes  alarmes  à la  politique. 

Quand  on  vit  l'autorité  préoccupée  de  ce  qui  se 
passoit,  011  chercha  à la  tromper  ou  à la  surprendre. 

Tous  les  partis  s’accusèrent  réciproquement. 

La  législation  qui  sortit  de  cet  état  de  fermentation 
et  de  trouble  est  assez  connue. 

Je  ne  la  retracerai  pas;  je  me  borne  à dire  qu’elle, 
varia  selon  les  circonstances , et  qu’elle  suivit  le  cours 
des  événemens  publics. 

Au  milieu  de  ces  événemens , les  consciences  étoient 
toujours  plus  ou  moins  froissées.  On  sait  que  le  dé- 
sordre étoit  à son  comble  , lorsque  le  18  brumaire 
vint  subitement  placer  la  France  sous  un  meilleur  génie. 

A cette  époque  , les  affaires  de.  la  religion  fixèrent 
la  sollicitude  du  sage  , du  héros  qui  avoic  été  appelé, 
par  la  confiance  nationale  , au  gouvernement  de  l'Etat, 
et  qui , dans  ses  brillantes  campagnes  d'iralie  , dans 
ses  importantes  négociations  avec  les  divers  cabinets 
de  l’Europe , et  dans  ses  glorieuses  expéditions  d'outre- 
mer , avoir  acquis  une  si  grande  connoissance  des 
choses  et  des  hommes, 
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Nécessité  de  la  religion  en  général 

, Une  première  question  se  présentoir  : La  religion 
en  général  est-elle  nécessaire  aux  corps  de  nation  ^ 
esc- elle  nécessaire  aux  hommes  \ 

Nous  naissons  dans  des  sociétés  formées  et  vieillies  ; 
nous  y trouvons  un  gouvernement , des  institutions , 
des  lois  des  habitudes,  des  maximes  reçues j nous  ne 
daignons  pas  nous  enquérir  jusqu  à quel  point  ces  di- 
verses choses  se  tiennent  entre  elles  j nous  ne  de- 
mandons pas  dans  quel  ordre  elles  se  sont  établies  *, 
nous  ignorons  Tinfluence  successive  qu  elles  ont  eue 
sur  notre  civilisation  , et  qu’elles  conservent  sur  les 
mœurs  publiques  et  sur  l’esprit  général.  Trop  confians 
dans  nos  lumières  acquises,  fiers  de  l’état  de  perfec- 
tion où  nous  sommes  arrivés,  nous  imaginons  que, 
sans  aucun  danger  pour  le  bonheur  commun , nous 
pourrions  désormais  renoncer  à tout  ce  que  nous  ap- 
pelons préjugés  antiques.,  et  nous  séparer  brusquement 
de  tout  ce  qui  nous  a civilisés:  de-là  l’indifférence  de 
notre  siècle  pour  les  institutions  religieuses  et  pour  tout 
ce  qui  ne  tient  pas  aux  sciences  et  aux  arts  , aux  moyens 
d’industrie  et  de  commerce  qui  ont  été  si  heureusement 
développés  de  nos  jours , et  aux  objets  d’économie  po- 
litique , sur  lesquels  nous  parpissoiis  fonder  exclusi- 
vement la  prospérité  des  Etats. 

Je  m’empresserai  toujours  de  rendre  hommage  à nos 
découvertes  , à notre  instruction , à la  philosophie  de 
nos  temps  modernes. 

Mais  , quels  que  soient  nos  avantages  , quel  que 
suit  le  perfectionnement  de  notre  espèce,  les  ^ bons 
esprits  sont  forcés  de  convenir  qu’aucune  société  ne 
pourtoit  subsister  sans  morale , et  que  l’on  ne  peut 
encore  se  passer  de  magistrats  et  de  lois. 

Or  rutilité  ou  la  nécessité  de  la  religion  ne  dé- 


rive-t-elle  pas  de  la  nécessité  même  d avoir  une 
raie  ? L'idée  d’un  Dieu  législateur  n'est-elle  pas  aussi 
essentielle  au  monde  intelligent  , que  l'est  au  monde 
physique  celle  d'un  Dieu  créateur  et  premier  moteur 
de  toutes  les  causes  secondes  l L'athée  qui  ne  reconnoît 
aucun  dessein  dans  l'Univers , et  qui  semble  n'user  de 
son  intelligence  que  pour  tout  abandonner  à une  ft- 
tâlité  aveugle,  peut-il  utilement  prêcher  la  règle  des 
mœurs , en  desséchant , par  ses  désolantes  opinions  , 
la  source  de  toute  moralité  > ’ 

Pourquoi  existe-t-il  des  magistrats  ) Pourquoi  existe- 
t-il  des  lt)is  > Pourquoi  ces  lois  annoncent-elles  des 
récompenses  et  des  peines?  C'est  que  les  hommes  ne 
suivent  pas  uniquement  leur  raison  j c'est  qu'ils  sont 
natureHement  disposés  à espérer  et  à craindre  ^ et  oué 
les  institutions  des  nations  ont  cru  devoir  mettre  cette 
disposition  à profit  pour  les  conduire  au  bonheur  et 
à la  vertu.  Comment  donc  la  religion  , qui  lait  de 
si  grandes  promesses  et  de  si  grandes  menaces 
seroit-elle  pas  utile  à la  société  ! 

Les  lois  et  la  morale  ne  sauroient  suffire.  Les  lois 
ne  règlent  que  certaines  actions  ; la  religion  les  em- 
brasse toutes.  Les  lois  n'arrêtent  que  le  bras  j ia  reli- 
gion règle  le  cœur.  Les  lois  ne  sont  relatives 
citoyen;  k religion  s'empare  de  l’homme. 

^ Quant  à la  morale  , que  seroit-elle  si  elle  demeuroit 
reléguée  dans  la  haute  région  des  sciences  , et  si  les 
institutions  religieuses  ne  i'en  faisoient  pas  descendre 
pour  la  rendre  sensible  au  peuple. 

La  morale , sans  préceptes  positifs , laisseroit  fa 
raison  sans  règle;  la  morale  sans  dogmes  religieux 
ne  seroit  Q^\une  justice  sans  tribunaux,  ^ 

Quand  nous  parlons  de  la  force  des  lois , savons- 
nous  bien  quel  est  le  principe  de  cette  force?  Il 
side  moins  dans  la  bonté  des  lois  que  dans 
puissance.  Leur  bonté  seule  seroit  toujours  plus  ou 
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moins  un  objet  de  controversé.  Sans  doute  une  loi 
est  plus  durable  et  mieux  accueillie  quand  elle  est 
bonnes  mais  son  principal  mérite  est  d'être  loi,  c’est- 
à-dire  , son  principal  mérite  est  d’être , non  un  rai- 
sonnement, mais  une  décision;  non  une  simple  thèse, 
mais  un  fait.  Conséquemment  une  morale  religieuse, 
qui  se  résout  en  commandemens  formels,  a néces- 
sairement une  force  qu'aucune  morale  purement  phi- 
losophique ne  sauroit  avoir.  La  multitude  est  plus 
frappée  de  ce  qu^on  Lui  ordonne , de  ce  quon  lui  prouve. 
Les  hommes,  en  général,  ont  besoin  d’être  fixés;  il 
leur  faut  des  maximes  plutôt  que  des  démon^rations. 

La  diversité  des  religions  positives  ne  sauroit  être 
présentée  comme  un  obstacle  à ce  que  la  vraie  mo- 
rale, à ce  que  la  morale  naturelle  puisse  jamais  de- 
venir universelle  sur  la  terre.  Si  les  diverses  religions 
positives  ne  se  ressemblent  pas,  si  elles  diffèrent  dans 
leur  culte  extérient  et  dans  leurs  dogmes , il  est  du 
moins  certain  que  les  principaux  articles  de. la  m.orale 
naturelle  constituent  le  fond  de  toutes  les  religions 
positives.  Par -là  les  maximes  et  les  vertus  les  plus 
nécessaires  à la  conservation  de  l’ordre  social,  sont 
par-tout  sous  la  sauve-garde  des  sentimens  religieux 
et  de  la  conscience.  Elles  acquièrent  ainsi  ain  carac- 
tère d’énergie,  de  fixité  et  de  certitude  , qu’elles  ne 
pourroient  tenir  de  la  science  des  hommes. 

Lu  des  grands  avantages  des  religions  positives  est 
encore  de  lier  la  morale  à des  rits,  à des  cérémonies, 
à des  pratiques  qui  en  deviennent  l’appui  : car  n’al- 
loDs  pas  croire  que  l’on  puisse  conduire  les  hommes 
avec  dés  abstractions  ou  des  maximes  froidement  cal- 
culées. La  morale  n’est  pas  une  science  spéculative  ; 
elle  ne  consiste  pas  unic|uement  dans  l’arc  de  bien 
penser,  mais  dans  celui  de  bien  faire.  Il  est  moins 
question  de  connoîîre  que  d’agir  ; or  les  bonnes  ac- 
doîis  ne  peuvent  être  préparées  et  garanties  que  par 


les  bonnes  habitudes.  C’est  en  pratiquant  des  choses 
qui  mènent  à la  vertu  ou  qui  du  moins  en  rappellent 
ridée  , qu  on  apprend  à aimer  et  pratiquer  la  vertu 
même. 

Sans  doute  il  n est  pas  plus  vrai  de  dire , dans 
Tordre  religieux  , que  les  rits  et  les  cérémonies  sont 
la  vertu,  qiTü  ne  le  seroit  de  dire,  dans  Tordre 
civil,  que  les  formes  judiciaires  sont  la  justice  i 
mais  comme  la  justice  ne  peut  être  garantie  que  par 
des  formes  réglées  qui  préviennent  l’arbitraire,  dans 
Tordre  moral  la  vertu  ne  peut  êtte  assurée  que  par 
Tiisage  et  la  sainteté  de  certaines  pratiques  qui  pré- 
viennent la  négligence  et  l’oubli. 

La  vraie  philosophie  respecte  les  formes  autant  que 
l’orgueil  Içs  dédaigne.  Î1  faut  une  discipline  pour  la 
conduite,  comme  il  faut  un  ordre  pour  les  idées.  Nier 
futilité  des  rits  et  des  praticjues  religieuses  en  matière 
de  morale,  ce  seroit  nier  1 empire  des  notions  sen- 
sibles sur  des  êtres  qui  ne  sont  pa>  de  purs  esprits  , 
ce  seroit  nier  la  force  de  l’habitude. 

Il  est  une  religion  naturelle,  dont  les  dogmes  et 
les  préceptes  n’ont  point  échappé  aux  sages  de  l’an- 
tiquité, et  à laquelle  on  peut  s’élever  par  les  seuls 
efforts  d^ne  raison  cultivée.  Mais  une  religion  pure- 
ment intellectuelle  ou  abstraite  , pourroit-elle  jamais 
devenir  nationale  ou  populaire  ? Une  religion  sans 
culte  public  ne  s’affoibliroit-eile  pas  bientôt?  Ne  ra- 
meneroit-elle  pas  infailliblement  la  multitude  à Tido- 
iâtrie  ? S’il  faut  juger  du  culte  par  la  doctrine  ^ ne 
faut-il  pas  conserver  la  doctrine  par  le  culte  ? Une 
religion  qui*  ne  parleroit'  point  aux  yeux  et  à l’ima- 
gination , pourroit-elle  conserver  l’empire  des  âmes  ? 
Si  rien  ne  réunissoit  ceux  qui  professent  la  même 
croyance,  n’y  auroit-il  pas,  en  peu  d’annés , autant 
de  systèmes  religieux  qu’il  y a- d’individus?  Les  vérités 
utiles  n’ont-elles  pas  besoin  d’être-  consacrées  par  de 
salutaires  institutions  ? 
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Les  Jiommes,  en  s’éclairant  deviennent -ils  des 
anges  ^ Peuvent  ils  donc  espérer  qu’en  communiquant 
leurs  lumières,  ils  éleveront  leurs  semblables  au  rang 
sublime  dès  pures  intelligences? 

Les  savans  et  les  philosophes  de  tous  les  siècles  ont 
constamment  manifesté  le  désir  louable  de  n’ensei- 
gner que  ce  qui  est  bon , que  ce  qui  est  raisonnable  j 
mais  se' sont-ils  accordés  entr’eux  sur  ce  qu’ils  répu- 
toient  raisonnable  et  bon?  Régna-t-il  une  grande  har- 
monie entre  ceux  qui  ont  discuté  ou  qui  discutent 
encore  les  dogmes  de  la  religion  naturelle?  Chacun 
d’èux  n’a-r-il  pas  son  opinion  particulière,  et  n’est-il 
pas  réduit  à son  propre  suffrage  ? Depuis  les  admi- 
rables Offices  du  consul  romain,  a-t-on  fait,  par  les 
seuls  efforts  de  la  source  humaine,  quelque  décou- 
verte dans  la  morale  ? Depuis  les  dissertations  de 
Platon  , est-on  agité  par  moins  de  doute,  dans  la 
métaphysique?  S’il  y a quelque  chose  de  stable  et  de 
convenu  sur  rexistence  et  l’imité  de  Dieu,  sur  la 
nature  et  la  destination  de  l’homme,  n’est-ce  pas  au 
milieu  de  ceux  qui  professent  un  culte,  et  qui  sont 
unis  entr’eux  par  les  liens  d’une  religion  positive  ? 

L’intérêt  des  gouvernemens  humains  est  donc  de 
protéger  les  institutions  religieuses , puisque  c'est  par 
elles  que  la  conscience  intervient  dans  toutes  les  af- 
faires de  la  vie  , puisque  c’est  par  elles  que  la  morale 
et  les  grandes  vérités  qui  lui  servent  de  sanction  et 
d’appui  , sont  arrachées  à l’esprit  de  système  pour  de- 
venir l’objet  de  la  croyance  publique  i puisque  c’èSt 
pour  elles  enfin  que  la  société  entière  se  trouve  placée 
sous  la  puissante  garantie  de  l’auteur  même  dé  la 
nature, 

Les  Etats  doivent  maudire  la  superstition  et  le  fa- 
natisme. , 

Mais  sak-on  bien  ce  que  seroit  un  peuple  de  scep- 
tiques et  d’athées  ? 


Le  fanatisme  dé  MuriCer , chêf  des  Anabàptistès , a 
été  certainement  pins  funeste  aux  hommes  que  Ta- 
théisme  de  Spinosa.  Il  est  encore  vrai  que  des  nations 
agitées  par  le  fanatisme  se  sont  livrées , par  intervalles , 
à des  excès  et  à des  horreurs  qui  font  frémir. 

Mais  la  question  de  préférence  entre  la  religion  et 
Tathéisme , ne  consiste  pas  à savoir  si , dans  une  hy- 
pothèse donnée,  il  n'est  pas  plus  dangereux  qu’un  tel 
homme  soit  fanatique  qu'athée  , ou  si , dans  certaines 
circonstances,  il  ne  vaudroit  pas  mieux  qu'un  peuplé 
fût  athée  que  fanatique,  mais  si,  dans  la  durée  des 
temps,  et  pour  les  hommes  en  général,  il  ne  vant 
pas  mieux  que  les  peuples  abusent  quelquefois  de  la  religion 
que  de  n* en  point  avoir,  ' 

L^cjfèt  inévitable  de  T athéiémt  ^ dit  uU  grand  homme  , 
est  de  nous  conduire  à Vidée  de  notre  indépendance  j et  con- 
séquemment  de  notre  révolte.  Quel  écueil  pour  toutes  les 
vertus  les  plus  nécessaires  au  maintien  de  l’ordre  so- 
cial. 

- Le  septicisme  de  l’athée  isole  les  hommes  autant 
que  la  religion  les  unit;  il  ne  les  rend  pas  tolérans , 
mais  frondeurs  ; il  dénoué  tous  les  fils  qui  nous  atta- 
chent les  uns  aux  autres  ; il  se  sépare  de  tout  ce  qui 
le^gêne,  et  il  méprise  tout  ce  que  les  autres  croient; 
il  dessèche  la  sensibilité  ; il  étounè  tous  les  mquvemens 
spontanés  de  la  nature  ; il  fortifie  i’amoitr-propre  , et 
le  fait  dégénérer  en  un  sombre  égoïsme;  il  substitue 
des  doutes  à des  vérités  ; il  arme  les  passions , et  il  est 
impuissant  contre^  les  erreurs;  il  n établit  aucun  sys- 
tème ; il  laisse  à chacun  le  droit  d'en  faire  ; il  inspire 
des  prétentions  sans  donner  des'  lumières  ; il  mène  par 
la  licence  des  opinions  à celle  des  vices;  il  hétrit  le 
cœur  ; il  brise  tous  les  liens  ; il  dissout  la  société. 

L'athéisme  auroit-il  du  moins  refîet  d'eteindre  toute 
superstition,  tout  fanatisme  \ Il  est  impossible  de  le 
penser. 
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La  superstition  et  le  fanatisme  ont  leur  principe  dans 
les  imperfections  de  la  nature  humaine. 

La  superstition  est  une  suite  de  Tignorance  et  des 
préjugés.  Ce  qui  la  caractérise  est  de  se  trouver  unie 
à quelqu'un  de  ses  mouvernens  secrets  et  confus  de 
Famé  , qui  sont  ordinairement  produits  par  trop  de 
timidité  ou  par  trop  de  confiance,  et  qui  intéressent 
plus  ou  moins  vivement  la  conscience  en  faveur  des 
écarts  de  l’imagination  ou  des  préjugés  de  Fesprit.  On 
peut  définir  la  superstition  une  croyance  aveugle,  er-^ 
ronée  ou  excessive  , c]ui  tient  presque  uniquement  à la 
manière  dont  nous  sommes  affectés,  et  que  nous  rédui- 
sons , par  un  sentiment  quelconque  de  respect  ou  de 
crainte , en  règle  de  conduite  ou  en  principe  de  mœurs. 

Avec  une  imagination  vive,  avec  une  ame  foible , 
ou  avec  un  esprit  éclairé,  on  peut  être  superstitieux 
dans  les  choses  naturelles  comme  dans  les  choses  reli- 
gieuses Il  n'est  pas  contradictoire  d’être  à la  fois  impie 
et  superstitieux  j nous  en  prenons  à témoin  les  incré- 
dules du  moyen  âge,  et  quelques  athées  dé  nos  jours* 

D’autre  part , toute  opinion  quelconque,  religieuse, 
politique,  philosophique,  peut  faire  des  enthousiastes 
et  des  fanatiques.  De  simples  questions  de  grammaire 
nous  ont  fait  courir  le  risque  d’une  guerre  civile.  Oh 
s’est  quelquefois  battu  pour  le  choix  d’un  histrion. 

D’après  le  mot  d’un  célèbre  ministre  , la  dernière 
guerre,  dans  laquelle  la  France  a si  glorieusement 
souteitu  le  poids  de  l’univers , a-t-elle  été  autre  chose 
que  la  guerre  des  opinions  armées  , et  y a-t-il  une  guerre 
religiense  qui  ait  fait  répandre  plus  de  sang? 

On  ne  sauroit  donc  imputer  exclusivement  à la  re- 
ligion des  maux  qui  ont  existé  et  qui  existeroient  en- 
core sans  elle. 

Loin  que  la  superstition  soit  née  de  l’établissement 
des  religions  positives , on  peut  affirmer  que , sans  le 
frein  dés  doctrines  et  des  institutions  religieuses > il  n’y 


anroit  plus" de  terme  à la  crédulité,  a la  superstition , 
à rimposture.  Les  hommes,  en  général,  ont  besoin 
d'être  croyans  pour  n'être  pas  crédules  •,  ils  ont  besoin 
d\in  culte  pour  n'être  pas  superstitieux.  ^ 

En  effet,  comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  regler 
les  intérêts , il  faut  un  dépôt  de  doctrine  pour  fixer  les 
opinions.  Sans  cela,  suivant  1 expression  de  Montaigne, 
ÏL  ny  a plus  rien  de  certain  que  i' incertitude  meme. 

La  religion  positive  est  une  digue,  une  barrière  qui 
seule  petit  nous  rassurer  contre  ce  torrent  d'opinions 
fausses  et  plus  ou  moins  dangereuses  que  le  déliré  de 
la  raison  humaine  peut  inventer.^ 

Craindroit-on  de  ne  remédier  à rien  en  remplaçant 
les  faux  systèmes  de  philosophie  par  de  faux  systèmes 
de  religion  ? 

• La  question  sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  de  telle  ou 
telle  autre  religion  positive  , n'est  qu  une  pure  question 
théologique  qui  nous  est  étrangère.  Les  religions,  même 
fausses,  ont  au  moins  l'avantage  de  mettre  obstacle  a 
rintroduction  des  doctrines  arbitraires.  Les  individus 
ont  un  centre  de 'croyance;  les  gouverneniens  sont 
rassurés  sur  des  dogmes , une  fois  connus , qui  ne  chan- 
gent pas;  la  superstition  est,  pour  ainsi  dire,  régula- 
risée , circonscrite  et  resserrée  dans  des  bornes  qu  elle 
ne  peut  ou  qu'elle  n’ose  franchir. 

Il  n’y  a point  à balancer  entre  de  faux  systèmes  de 
philosophie  et  de  faux  systèmes  de  religion.  Les  ^aiix 
systèmes  de  philosophie  rendent  l’esprit  contentieux 
et  laissent  le  cœur  froid  : les  faux  systèmes  de  religion 
ont  au  moins  l’effet  de  mllier  les  hommes  à quelques 
idées  communes , et  de  les  disposer  a quelques  vertus. 
Si  les  faux  systèmes  de  religion  nous  façonnent  a la  cré- 
dulité, les  faux  systèmesde  philosophie  nous  conduisent 
au  septicisme  : or  les  hommes  en  general , plus  faits 
pour  agir  que  pour  méditer  , ont  plus  besoin , dans 
toutes  Îês  choses  pratiques , de  motifs  determiaans  que 
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de  subtilités  et  de  doutes.  Le  philosophe  lui-même  a 
que  la  multitude,  du  courage  d’ignorer, 
et  de  la  sagesse  de  croire;  car  il  ne  peut  ni  tout  con- 
noitre  ni  tout  comprendre. 

Ne  craignons  pas  le  retour  du  fanatisme.  Nos  mœurs 
nos  lumières  empêchent  ce  retour.  Honorons  les  lettres^ 
cultivons  les  sciences  en  respectant  la  religion,  et  nous 
serons  philosophes  sans  impiété , et  relimeux  sans  fa- 
natisme. ® 

Ce  qui  est  inconcevable  , c’est  que  dans  le  moment 
meme  ou  1 on  annonce  que  la  protection  donnée  aux 
institutions  religieuses  pourroit  nous  replonger  dans 
des  "superstitions  fanatiques,  on  prétend,  d’un  autre 
cote,  que  l’on  fait  un  trop  grand  bruit  de  la  religion , 
aucune  sorte  de  prise  sur  les  hommes. 

il  faut  pourtant  s’accorder  : "si  les  institutions  reli- 
gieuses peuvent  inspirer  du  fanatisme,  c’est  par  le  ressort 
proaigieux  qu  elles  donnent  à l’ame  ; et  dès-lors  il  tant 
convenir  qu  elles  ont  une  grande  influence  , et  qu’un 
gouvernement  seroir  peu  sage  de  les  mépriser  ou  de  les 
négliger  ^ 

Avancer  que  la  religion  n’arrête  aucun  désordre  dans 
les  pays  ou  elle  est  le  plus  en  honneur  , puisqu’elle 
n onpêche  pas  les  crimes  et  les  scandales  dont  nous 
^mmes  les  témoins , c’est  proposer  une  objection  qui 
frappe  contre  la  morale  et  les  lois  eiles-'mémes,  puisque 
la  morale  et  les  lois  n’ont  pas  !a  force  de  prévenir  tons 
les  crimes  et  tous  les  scaiidrdes. 

A la  vérité,  dans  les  siècles  même  les  plus  religieux  , 
il  est  des  hommes  qui  ne  croient  point  à la  religion , 
d autres  qui  y croient  foîblement,  ou  qui  ne  s’en  occu- 
pent pas.  Entre  les  plus  fermes  croyans,  peu  agissent 
conformement  a leur  foi  : mais  aussi  ceux  qui  croient 
à la  religion  la  pratiquent  quelquefois  , s’ils  ne  la  pra- 
tiquent pas  toujours  ; ils  peuvent  s’égarer , mais  ils  re- 
viennent plus  facilement.  Les  impressions  de  l’enfance  | 
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et  de  1 éducation  ne  s’eteignent  jamais  endèrement  chez, 
les  incrédules  meme.  Tous  ceux  qui  paroissent  incré-: 
diiles  ne  le  sont  pas  ; il  se  forme  autour  d’eux  une  sorte 
d esprit  général  qui  les  entraîne  malgré  eux-mêmes, 
et  qui  règle,  jusqu’à  un  certain  point,  sans  quils  s’eiî 
doutent,  leurs  actions  et  leurs  pensées.  Si  l’orgueil  de 
leur  raison  les  rend  sceptiques,  leurs  sens  et  leur  cœur 
déjouent  plus  d’une  fois  les  sophismes  de  leur  raison^ 
La  multitude  est  d’ailleurs  plus  accessible  à la  religion 
qu  au.' septicisme  j consequemment  les  idées  religieuses 
ont  toujours  une  grande  influence  sur  les  hommes  eu 
masse,  sur  les  corps  de  nation,  sur  la  société  générale 
du  genre  humain. 

Nous  voyons  les  crimes  que  la  religion  n’empêche 
pas  ; mais  voyons-nous  ceux  quelle  arrête  > Pouvons- 
nous  scruter  les  consciences  et  y voir  tous  les  noirs 
projets  que  la  religion  y étouffe , et  toutes  les  salutaires 
pensées  qu’elle  y fait  naître  ? D’oû  vient  que  les  hommes, 
qui  nous  paroissent  si  mauvais  en  détail,  sont  en  masse 
de  si  honnêtes  gens  ? Ne  seroit  ce  point  parce  que  les 
inspirations , les  remords  auxquels  les  méchans  déter-^ 
mines  résistent , et  aüxquels  les  bons  ne  cèdent  pas 
roujours , sutfîsent  pour  régir  le  général  des  hommes 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  , et  pour  garantir  dans  . 
le  cours  ordinaire  de  la  vie  , cette  direction  uniforme 
et  universelle  sans  laquelle  toute  société  durable  seroit 
impossible.  ' ; 

Daiueurs,  on  se  trompe,  si,  en  contemplant  la 
société  humaine , on  imagine  que  cette  grande  machine 
poLirroic  aller  avec  un  seul  des  ressorts  qui  la  font  mou- 
voir, cette  erre, ur  est  aussi  évidente  que  dangereusQ, 

L homme  n’est  point  un  être  simple  j la  société  , qui  e^t 
union  des  hommes  est  nécessairement  le  plus  com- 
plique de  tous  les  mécanismes.  Que  ne  pouvons-nous 
la  décomposer,  et  nous  apercevrions  bientôt  le  nombre 
innombrable  des  ressorts  iinpercêptib>ies  par  iesqueis 
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die  subsiste.  Une  idée  reçue , une  habitude , une  opinion: 
qui  ne  se  fait  plus  remarquer,  a souvent  été  le  principal 
ciment  de  Tédifice.  On  croit  que  ce  sont  les  lois  quigou- 
vernent,  et  par-tout  ce  sont  les  mœurs.  Les  mœurs  sont 
le  résultat  lent  des  circonstances,  des  usages,  des  ins- 
titutions. De  tout  ce  qui  existe  parmi  les  hommes,  il  i 
n'y  a rien  qui  embrasse  plus  Thomme  tout  entier  que  la  | 
religion.  . . ! 

Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d'une  ins-  i 
truction  publique.  L'instruction  est  un  besoin ‘de  j 
l'homme  : elle  est  sur-tout  un  besoin  des  sociétés  ; | 
et  nous  ne  protégerions  pas  les- institutions  religieuses,  i 
qui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels  les  idées  d ordre,  ; 
dé  devoir,  d’humanité,  de  justice,  coulent  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens  1 La  science  ne  sera  jamais  que 
îe  partage  du  petit  nombre  , mais  avec  la  religion  , on 
peut  être  instruit  sans  être  savant.  C'est  elle  qui  en- 
seigne , qui  révèle  toutes  les  vérités  utiles  à des  hommes 
qui  n’ont  ni  le  temps , ni  les  moyens  d’en  faire  la  pénible 
recherche.  Qui  voudroit  donc  tarir  les  sources  de  cet 
enseignement  sacré  , qui  sème  par-tout  les  bonnes  ma- 
ximes , qui  les  rend  présentes  à chaque  individu , qui 
les  perpétue  en  les  liant  à des  établissemens  permanens 
et  durables , et  qui  leur  communique  ce  caractère  d’au- 
torité et  de  popularité  sans  lequel  elles  seroient  étran- 
gères au  peuple , c’est-à-dire  à presque  tous  les  hommes  ? 

Ecoutons'ia  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes,  qui, 
dans  les  assemblées  départementales , ont  exprimé  leur 
vœu  sur  ce  qui  se  passe  depuis  dix  ans  sous  leurs  yeux. 
« Il  est  temps,  disent-ils  (i) , que  les  théories  se  taisent 
devant  les  faits.  Point  d’instruction  sans  éducation , et 
point  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion. 

Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce 


(î)  Analyse  des  procès- verbaux  des  conseils  généiaux  des  dépac' 
tèineTiiS. 
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qa  on'a  procLinié  imprtidemmeat  qu'il  ne  falloit  j^a- 
w mais  parler  de  religion  dans  les  écoles. 

• » L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans  ; il  faut  prendre 
« la  religion  pour  base  de  l'éducation. 

» Les  enlans  sont  livrés  à l'oisiveté  la  plus  dangereuse, 
» au  vagabondage  le  plus  alarmant. 

« Ils  sont  sans  idée  de  la  divinité , sans  notion  du  juste 
» et  de  l’injuste.  De-là  des  mœurs  farouches  et  barbares j 
» de-là  un  peuple  féroce. 

» Si  l’on  compare  ce  qu'est  l’instruction  avec  ce  qu’elle 
» devroit  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le 
» sort  qui  menace  les  générations  présentes  et  futures.» 

Ainsi  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de 
la  morale  et  de  la  société. 

- Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué , plus 
■que  toute  autre  chose , à la  civilisation  des  homm’es  : 
c'est  moins  par  nos  idées  que  par  nos  affections,  que  nous 
sommes  sociables  ; or , n'est-ce  pas  avec  les  idées  reli- 
gieuses'que  les  premiers  législateurs  ont  cherché  à mo- 
dérer et  à régler  les  affections  humaines? 

' • Comme  ce  ne  sont  guère  des  hommes  corrompus  ou 
des  hommes  médiocres  qui  ont  bâti,  des  villes  et  fondé 
des  empires , on  est  bien  fort  quand  dn  a pour  soi  la 
conduite  et  les  plans  des  instituteurs  et  des  libérateurs 
des  nations.  En  est  il  un  seul  qui  ait  dédaigné  d'appeler 
la  religion  au  secours  de  la  politique  ? 

Les  lois  de  Minos , de  Zeieucus  , celle  des  douze 
Tables  , reposent  entièrement  sur  la  crainte  des  Dieux. 
Cicéron,  dans  son  Traité  des  Lois ^ pose  la  Providence 
comme  la  base  de  toute  législation.  Platon  rappelle  à la 
Divinité  dans  toutes  les  pages  de  ses  ouvrages,  Numa 
'avoir  fait  de  Rome  la  vdle  sacrée ^ pour  en  faire  la  ville  éter-* 
nelle.  - ^ 

Ce  ne  fut  point  la  fraude,  ce  ne  fut  point  la  snppers- 
tition,  dit  un  grand  homme,  qui  fit  établir  la  religion 
chez  les  Romains  ; ce  fut  la  nécessité  où  sont  toutes  les 
sociétés  d'en  avoir  une. 
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Le  jQUg  delà  religion,  continue-t-il,  fut  le  seul  dont 
îe  peuple  romain,  dans  sa  fureur  pour  la  liberté,  n'osa 
s'affranchir  ",  et  ce  peuple,  qui  se  mettoit  si  facilement 
en  colère,  avoir  besoin  d'être  arrêté  par  une  puissance 
invisible. 

Le  mal  est  que  les  homrnes,  en  se  civilisant  et  en 
jouissant  de  tous  les  biens  et  des  avantages  de  toute 
espèce  qui  naissent  de  leur  perfectionnement , refusent 
de  voir  les  véritables  causes  auxquelles  ils  en  sont  re- 
devables : comme,  dans  un  grand  arbre,  les  rameaux 
nombreux  et  le  riche  feuillage  dont  il  se  couvre , ca- 
chent le  tronc , et  ne  nous  laissent  apercevoir  que  des 
heurs  brillantes  et  des  fruits  abondans. 

Mais  je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie,  je  le  dis 
pour  le  bonheur  de  la  génération  présente  et  pour  celui 
des  générations  à venir , le  scepticisme  outré  , l’esprit 
d'irréligion  transformé  en  système  politique , est  plus 
près  de  la  barbarie  qu'on  ne  pense. 

Il  ne  faut  pas  juger  d’une  nation  par  le  petit  nom- 
bre d'hommes  qui  brillent  dans  les  grandes  cités.  A côté 
de  ces  hommes , il  existe  une  population  immense  qui  a 
besoin  d’être  gouvernée , que  l'on  ne  peut  éclairer,  qui 
est  plus  susceptible  d'impressions  que  de  principes , et 
qui,  sans  les  secours  et  le  frein  de  la  religion , ne  connoî- 
jtroit  que  le  malheur  et  le  crime. 

Les  habitans  de  nos  campagnes  n'offriroient  bientôt 
plus  que  des  hordes  sauvages,  si,  vivant  isolés  sur  un 
vaste  territoire,  la  religion,  en  les  appelant  dans  les 
temples,  ne  leur  fournissoit  de  fréquentes  occasions  de-* 
se  rapprocher,  et  ne  les  disposoit  ainsi  à goûter  les  don 
jceurs  des  communications  sociales. 

Hors  de  nos  villes , c’est  uniquement  l’esprit  de  reli- 
gion qui  maintient  l’esprit  de  société.  On  se  rassemble, 
on  se  voit  dans  les  jours  de  repos.  En  se  fréquentant, 
on  contracte  l'habitude  des  égards  mutuels.  La  jeunesse, 
qui  cherche  à se  faire  remarquer,  étale  un  luxe  inuQ- 
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cent  qui  adoucit  les  mœurs  plutôt  qu’il  ne  les  corrompt. 
Après  les  plus  rudes  travaux , on  trouve  à la  fois  l’ins- 
truction et  le  délassement.  Des  cérémonies  augustes 
frappent  les  yeux  et  remuent  le  cœur;  les  exercices 
feliçieux  préviennent  les  dangers  d’une  grossière  oisi- 
veté. A l’approche  des  solennités,  les  familles  se  réu- 
nissent, les  ennemis  se  réconcilient,  les  méchans  mêmes 
éprouvent  quelques  remords  : on  connoit  le  respect 
humain.  Il  se  forme  une  opinion  publique  bien  plus 
sûre  que  celle  de  nos  grandes  villes,  où  il  y a tant  de 
cotteries,  et  point  de  véritable  public.  Que  d’œuvres 
de  miséricorde  inspirées  par  la  piété  ! que  de  restitutions 
forcées  par  les  œrreurs  de  la  conscience  ? 

Otez  la  religion  à la  masse  des  hommes  ! par  quoi 
la  remplacerez-  vous  î Si  on  n’est  pas  préoccupé  du 
bien,  on  le  sera  du  mal  : l’esprit  et  le  cœur  ne  peuvent 
demeurer  vides. 

Quand  il  n’y  aura  plus  de  religion , il  n’y  aura  plus 
ni  patrie  ni  société  pour  des  hommes  qui , en  recou- 
vrant leur  indépendance , n auront  que  la  force  pour 
en  abuser.  I . - 

Dans  quel  montent  la  grande  question  de  Tutilité 
ou  de  la  nécessité  des  institutions  religieuses  s’est- 
dle  trouvée  soumise  à l’examen  du  Gouvernement  > 
Dans  un  moment  ou  l’on  vient  de  conquérir  la  li- 
berté,, où  l’on  a effacé  toutes  les  iné^lités  affli- 
geantes , et  ou  1 on  a modéré  la  puissance  et  adouci 

dans  de  telles  circonstances 
qu  il  raudroit  abolir  et  étouffer  les  sentimens  r^ii- 
giçux?  C’est  sur -tout  dans  les  Etats  libres  quria 
rel.igion  est  nécessaire.  C’est  là,  dit  Polybe,  qui  pour 
n’etre  pas  obhgé  de  donner  un'pouvoir  dangereux  à 
quelques  hommes , la  plus  fort^  crainte  doit  être  celle 
des  dieux. 

- Le.  Gouvernement  n’avait  donc  point  à balancer  sur 

Convention,  g 


\. 
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-îe  principe  general  d’apres  lequel  il  devoir  agir  dans  la 
côiidiiitè  des  affaires  religieuses. 

Mais  plusieurs  choses  étaient  à peser  dans  rapplicatioa 
de  ce  pîincipe. 

L’état  religieux  de  la  France  est  malheureusement^ 
trop  connu.  Nous  sommes*  à cet  égard,  environnés 
de  débris  et  de  ruines.  Cette  situation  avoir  fait  naître 
dans  quelques  esprits  l’idée  de  profiter  des  circonstances 
pour  créer  une  religion  nouvelle,  qui  eût  pu  être, 
disOit-on  , plus  adaptée  aux  lumières,  aux  mœurs  et  aux 
maxihies  de  liberté,  qui  ont  présidé  à pos  institutions 
républicaines. 

Mais  on  ne  fait  pas  Une  religion  comme  l’on  pro- 
■mulgue  des  lois.  Si  la  force  des  lois  vient  de  ce  qu  on  les 
^craint  ^ la  force  d'une  religion  vient  uniquement' d-e  ce  qu'on 
la  CROIT.  Or  , la  foi  ne  se  commande  pas. 

Dans  l’origine  des  choses , dans  des  temps  d’igno- 
rance et  de  barbarie  , des  hommes  extraordinaires  ont 
pu  se  dire  inspirés,  et , à Texemple  de  Prométhée  , 
faire  descendre  le  feu  du  ciel  pour  animer  un  monde 
nouveau.  ‘Mais  ce  qui  est  possible  chez  un  peuple  nais-  ' 
sant,  ne  saurait  l’être  chez  des  nations  usées  dont  il 
est  si  difficile  de  changer  les  habitudes  et  les  idées. 

Les  lois  humaines  peuvent  tirer  avantage  de  leur  nou- 
veauté, parce  que  souvent  les  lois  eouveÜes  annoncent^ 
l’intention  de  réformer  d’anciens  abus,  ou  de  faire  quel- 
que nouveau  bien.  Mais , en  matière  de  religion , tout 
ce  qui  a rapparence  de  la  .nouveauté,  porte  le  carac-' 
tère  de  l’erreur  ou  de  l’imposture.  L' antiquité  convient 
-aux  institutions  religieuses  y parce  que  y relativement  à ces. 
sortes  d'institutions  y la  croyance  est  plus  forte  et 'plus  vive  y ■ 
à proportion  que  les  choses  qui  en  sont  l'objet  ont  une  ori- 
gine plus  reculée  y car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête  des^ 
idées  accessoires  y tirées  de  ces  umps^la  y qui  puissent  lesi 
contredire.  . ) 

De  plus,  on  ne  croit  à une  religion  que  parce  qu’on 


la  suppose  l’ouvfage  de  Dieu  : tout  est  perdu,  si  oh  laisse 
entrevoir  la  hîain  de  rhoninie. 

^ La  sagesse  prescrivoit  donc  au  Gouvernement  de  s’ar 
reter  aux  religions  existantes,  qui  ont  pour  elles  la  sarc- 
tioii  du  temps  et  le  respect  des  peuples. 

Ces  religions  , dont  rune  est  connue  sous  le  nom 
Aq  religion  catholique,  et  l’autre  sous  celin  de  reliown  vro- 
testante  , ne  sont  que  des  branches  du  christianisme.  Or 
quel  piste  motif  eut  pu  déterminer  la  politique  à pros- 
çrire  les  cultes  chrétiens  ? ' ^ ^ . 

Il  paroît  d abord  extraordinaire  que  l’on  ait  à exa- 
miner  aujourd’hui  si  les  Etats  peuvent  s’accommoder 
du  christianisme  qui,  depuis  tant  de  siècles , constitue 
le  tonds  de  toutes  les  religions  professées  par  les 
nations  poheees  de  1 Europe  ; maison  n’est  plus^urpris 
quand  pn  réfléchit  sur  les  circonstances  ^ ^ 

A la  renaissance  des  lettres , il  y eut  un  ébranlement  : 
les  nouvelles  lumières  qui  se  répandirent  à cette  épo- 
que , fixèrent  1 attention  sur  les  abus  et  les  déréglemens 
dans  lesquels  on  etoit  tombé  ; dès  esprits  ardeSs  s'em- 
palèrent des  discussions;  l’ambition  s’en  mêla  On  fir 
1-a  guerre  aux  hommes  au  lieu  de  régler  les  choses  • 
et  au  milieu  des  plus  violentes  secousses,  l’on  vit  s’o- 

peier  la  grande  scission  qui  a divisé  l’Europe  chré 
tienne,  ^ 

De  nosjoiirs , quand  la  révolution  française  a éclaté  ' 
une  grande  fermentation  s’est  encore'ma'nifesrée  Elle- 
s est^  etendue  a plus  d’objets  à la  fois.  On  a in'ter 
loge  toutes  es  institutions  établies;  on  leur  a demandé 
compte  de  leiirs  motifs  ; on  a soupçonné  la  fraude  oir 
la  servitude  dans  toutes;  et  comme  dans  une  telle 
MP esprits,  on  s’accommode  toujours  davan- 
fâge  des  voies  extremês  , parce  qu’on. les  réputé  plus 
deusives , on  a cru  que  pour  déraciner  la  siipersiinon 

leiije™'”®’'  institutions; 
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Gn  voit  donc  par  quelles  circonstances  il  a pu 
devenir  utile  et  même  nécessaire  de  confronter  les 
institutions  qui  tiennent  au  christianisme  , avec  nos 
mœurs , avec  notre  philosophie  , avec  nos  nouvelles 
institutions  politiques. 

Quand  le  christianisme  s'établit  , le  monde  setnbla 
prendre  une  nouvelle  position.  Les  préceptes  de  Té- 
vangile  notifièrent  la  vraie  morale  à Tunivers  ; ses 
dogmes  firent  éprouver  aux  peuples  devenus  chrétiens 
la  satisfaction  d’avoir  été  assez  éclairés  pour  adopter 
une  religion  qui  vengeoit^en  quelque  sorte,  la  divi- 
nité et  l’esprit  humain  , de  l* espèce  humiliaûon  attachée 
aux  superstitions  grossières  des  peuples  idolâti^s. 

D’autre  part,  le  christianisme  joignant  aux  vérités 
spirituelles  qui  étoient  l’objet  de  son  enseignement 
toutes  les  idées  sensibles  qui  entrent  dans  son  culte  , 
l’attachement  des  hommes  fut  extrême  pour  ce  nou- 
veau culte  qui  parloit  à la  raison  et  aux  sens. 

La  salutaire  influence  de  la  religion  chrétienne  sur 
les  mœurs  de  l’Europe  , et  de  toutes  les  contrées  ou 
elle  a pénétré  , a été  remarquée  par  tous  les  écrivains. 
Si  la  boussole  ouvrit  l’univers , c’est  le  christianisme 
qui  l’a  rendu  sociable. 

On  a demandé  si  , dans  la  durée  des  temps , la  re- 
ligion chrétienne  n’a  Jamais  été  un  prétexte  de  que- 
relle ou  de  ^guerre  , si  elle  n’a  ja:mais  servi  a favoriser 
le  despotisme  et  à troubler  les  Etats  , si  elle  n’a  pas 
produit  des  enthousiastes  et  des  fanatiques,  si  les  mi- 
nistres de  cette  religion  ont  constamment  employé, 
leurs  soins  et  leurs  travaux  au  plus  grand  bonheur  de 
la  société  humaine. 

Mais  quelle  esc  donc  l’institution  dont  on  n’ait  ja- 
mais abusé  ? quel  est  le  bien  qui  ait  existé  sans  mé- 
lange de  mal?  quelle  est  la  nation,  quel  est  le  gou- 
vernement , quel  est  le  corps , quel  est  le  particulier 
qui  pourroit  soutenir  en  rigueur  la  discussion  du  compte 
redoutable  que  l’on  exige  des  prêtres  chrétiens  ? 


ai 

Il  ne  seroit  doac  pas  équitable  de  juger  la  religio^ 
chrétienne  et  ses  ministres  d'après  un  point  de  vue 
qui  répugne  au  bon  sens.  N’oublions  pas  que  les 
hommes  abusent  de  tout  , et  que  les  ministres  de  la 
religion  sont  des  hommes. 

Mais , pour  être  raisonnable  et  juste  , il  faut  de- 
mander si  le  christianisme  en  soi , à qui  nous  sommes 
redevables  du  grand  bienfait  de  notre  civilisation  , peut 
convenir  encore  à nos  mœurs  , à nos  progrès  dans 
1!^  social , à l’état  présent  de  toutes  choses. 

\j|gtte  question  n’est  certainement  pas  insoluble , et 
il  importe  au  bien  des  peuples  et  à l’honneur  des  Gou- 
vernemens  quelle  soit  résolue. 

Des  théologiens  sans  philosophie  , et  des  philosophes 
qui  n’êtoient  pas  sans  prévention  , ont  également 
méconnu  la  sagesse  du  christianisme.  Il  faut  pourtant 
connôître  ce  que  l’on  attaque  et  ce  que  Ton  défend. 

Comme  les  institutions  religieuses  ne  sont  jamais 
indifférentes  au  bonheur  public  -,  comme  elles  peuvent 
faire  de  grands  biens  ou  de  grands  maux , il  faut  que 
'les  .Etats  sachent,  une  tois  pour  toutes,  à quoi  s’eA 
tenir  sur  celles  de  ces  institutions  qu’il  peut  être  utile 
ou  dangereux  de  protéger. 

Nous  nous  honorons  à juste  titre  de  nos  découvertes, 
de  l’accroissement  de  nos  lumières , de  notre  avance- 
ment dans  les  arts , et  de  l’heureux  développement  de 
tout  ce  qui  est  agréable  au  bon. 

Chnstianisme, 

Mais  le  christianisme  n’a  jamais  empiété  sur  les 
droits  imprescriptibles  de  la  raison  humaine  : il  an- 
nonce que  la  terre  a été  donnée  en  partage  aiix  en- 
fans  des  hommes  , ‘il  abandonne  le  monde  à leur«; 
disputes,  et  la  nature  entière  à leurs  recherches. 
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S’il  donne  des  règles  à la  vertu  , il  ne  prescrit  au- 
ne limite  ' au  génie.  De  - là  , tandis  qu  en  Asie  et 
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ailleurs  des  superstitions  grossières  ont  comprimé  les 
élans  de  Fesprit  et  les  elForis  de  l'industrie , les  nations 
chrétiennes  ont  par  - tout  'multiplié  les  arts  utiles  et 
reculé  les  bornes  des  sciences. 

Il  y a des  pays  où  le  bon  goût  n^a  Jamais  pu  pé- 
nétrer parce  qu'il  en  a constamment  été  repoussé 
par  les  préjugés  religieux.  Ici  la  clôture  et  la  servitude 
des  femmes  , que  ces  préjugés  favorisent  , sont  un 
obstacle  à ce  que  les  communications  sociales  se  per- 
fectionnent, et  conséquemment  à ce  que  les  choses 
.d’agrément  puissent  prospérer.  Là,  on  prohibe  riitjpri- 
merie  5.  ailleurs,  la  peinture  et  la  sculpture  des  êtres 
♦ animés  sont  défendues.  Dans  chaque  moment  de  la 
vie  , le  sentiment  reçoit  une  fausse  direction  , et  l’i- 
magination est  perpétuellement  aux  prises  avec  les  fan- 
tômes, d'une  conscience  abusée.. 

Chez  les  nations  chrétiennes,  les  lettres  et  les.  beaux- 
arts  ont  toujours  fait  une  douce  alliance  avec  la  re- 
ligion. C'est  même  la  religion  qui , en  remuant  l'ame 
et  en  l'élevant  aux  plus  hautes  pensées , a donné  un 
nouvel  essor  au  raient.  C'est  la  religion  qui  a produit 
nos  premiers  et  nos  plus  célèbres  orateurs , et  qui  a 
fourni  des  sujets  et  des  modèles  à nos  poètes..  C'est 
elle  qui  parmi  nous  a fait  naître  la  musique  , qui  a 
dirigé  le.  pinceau  de  nos  grands  peintres  , le  ciseau  de 
nos  sculpteurs  , et  à qui  nous  sommes  redevables  de 
nos  plus  beaux  morceaux  d'architecture. 

Pourrions  - nous  regarder  comme  inconciliable  avec 
nos  lumières  et  avec,  nos  mœurs.,  une  religion  que  les 
Descartes  ^ les  Ne^v^ton  ^ et  tant  d'autres  grands  hommes, 
s'honoroienî  de  professer,  qui  a développe  le  génie  des 
. Pascal  y des.  Bossuet- , et  qui  a formé  l'ame  de 
-nélon  D ■ 

Pourrions  - nous  méconnoître  Fheureuse  influence  du 
christianisme  sans  répudier  tous  nos  chefs-d'œuvre  en 
tout  genre  , sans  les  condamner  à roubli , sans  elFacer 
ie^  nionumens  de  notre  propre  gloire  I ' 
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■ En  morale,  n*èst- ce  pas  là  religion  chrétienne,*qui 
nous  a transmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle?  Cette 
religion  ne.  nous,  enseigne  - t - elle,  pas  tout  ce  qui  est 
juste , tout  ce  qui  est  saint , tout  ce  qui  e^t  aimable  ? 
En  recommandant  par -tout  lamour  des  hommes,  et 
en  nous  élevant Jusqu'au  créateur  , n'a -t- elle  pas  pos.é 
le  principe  de  tout  ce  qui  est  bien  ? n’a-t-eUe  pas.  ouvert 
la  véritable  source  des  mœurs.. 

Si  les  corps  des  nations , si  les  esprits  les  plus  simples 
et  les  moins. instruits  sont  aujourd'hui  plus  fermes  que 
me  l'étoient  autrefois  les  Socrate  et  les  Placon,  sur  le.s 
grandes  vérités  de  l’unité  de  Dieu , de  l’immortalité  de 
l'ame  humaine.,  de  l’existence  d'une  vie  à.  venir  , n'en, 
sommes  - nous  pas  redevables  au  christianisme? 

^ Cette  religion  promulgue.,  quelques  dogmes  particu- 
liers ; mais  ces  dogmes  ne  sont  point  arbitrairemen.t 
substitués  à'  ceux  qu'une  saine,  métaphysique,  pressent 
'ou  démontre.  Ils  ne  remplassent  pas  la  raison ,,  ils  nej 
font  qu’occuper  la  place  que  la  raison  laisse. vide  , et 
que  riiiiagination  rempliroit  incontestablement  plus 
mal. 

Enfin,  il  existe  un  sacerdoce  dans  la  religion  chrér 
tienne.  Mais  tous  lês  peuples  qui  ne  sont  pas  barbares ,, 
reconnoissent  une  classe  d'hommes  partmiiliè.rernenu 
consacrée  au  service  de  la  divinité.  L’institution  du  sa- 
cerdoce,, chez- les  .chrétiens, ji  a pour  objet  que.  l'enseir 
giiement  et  le  culte..  L'ordre  civÜ'ec  poritique  demeure 
‘absolument  étranger  au^,  miliistres  a une  religion  qui: 
n’a  sanctionné  aitcune,. forme  particulière  de  gouverner  - 
ment  , et  qui-  recommande  aux. pontifes.,  comme  aux., 
•simples  citoyens,  de  lês  respecter  toutes.,  comme,  ayant 
tontes  pour  but  la  tranquillité  de  là  vie  prés.ente  , et 
comme  érant  toutes  entrées  dans. les  desseins  d'un  Die.u, 
Ci'éateur  et  conservateur  de  l'ordre. sociaL^ 

Tel  est  le  christianisme  en  son 
‘ Est-' if  une  religion  mieux  assortie  à là  situation  de? 


toutes  les  nations  policées,  et  à la  politique  de  tous 
les  Gouvernemens  ? Cette  religion  ne  nous  offre  rien  de 
purement  local , rien  qui  puisse  limiter  son  influence  à 
telle  contrée  ou  à tel  siècle , plutôt  qu’à  tel  autre  siècle 
ou  à telle  autre  contrée  j elle  se  montre , non  comme 
la  religion  d’un  peuple,  mais  comme  celle  des  hommes^ 
non  comme  la  religion  d’un  pays , mais  comme  celle  du 
monde. 

Après  avoir  reconnu  Futilité  ou  la  nécessité  de  la  re- 
ligion en  général,  le  Gouvernement  français  ne  pouvoir 
donc  raisonnablement  abjurer  le  christianisme  qui , de 
toutes  les  religions  positives , est  celle  qui  est  la  plus  ac- 
commodée à notre  philosophie  et  à nos  mœurs  > 

Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été  ébranlées 
et  détruites  pendant  les  orages  de  la  révolution.  Mais 
en  contemplant  les  vertus  qui  brilloient  au  milieu  de 
tant  de  désordres , en  observant  le  calme  et  la  conduite 
modérée  de  la  masse  des  hommes  , pourquoi  refuse- 
rions-nous de  voir  que  ces  institutions  avoient  encore 
leurs  racines  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs,  et  qu’elle^ 
se  survivoient  à elles  - mêmes  dans  les  habitudes  heureu- 
ses qu’elles  avoient  fait  contracter  au  meilleur  des  peu- 
ples } La  France  a été  bien  désolée  : mais  que  seroit-elle 
devenue  si , à notre  propre  insu,  ces  habitudes  n’avoient 
pas  servi  de  contre-poids  aux  passions  ? 

La  piété  avoir  fondé  tous  nos  établissemens  de  bien- 
faisance , et  elle  les  soutenoit.  Qu’avons  - nous  fait 
quand  , après  la  dévastation  générale  , nous  avons 
voulu  rétablir  nos  hospices  ? Nous  avons  rappelé  ces 
vierges  chrétiennes  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de 
la  chanté  ^ qui  se  sont  si  généreusement  consacrées  au 
service  de  l’humanité  malheureuse,  infirme  et  souffrante. 
Ce  n’est  ni  l’amour  propre  ni  la  gloire  qui  peuvent  en- 
courager des  vertus  et  des  actions  trop  dégoûtantes  et 
trop  pénibles  pour  pouvoir  être  payées  par  des  applau- 
dissemens  humains.  Il  faut  élever  ses  regards  au  - dessus 
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des  hommes  ; et  l’on  ne  peut  trouver  des  motifs  d’encoura- 
gement  et  de  ^èle  que  dans  cette  piété  qui  animée  la  bien- 
faisance , qui  est  étrangère  aux  vanités  du  monde  ^ et  qui 
fait  goûter  dans  la  carrière  du  bien  public  des  consolations 
que  la  raison  seule  ne  pourrait  nous  donner.  On  a fait  , 
d autre  part,  la  triste  expérience  que  des  mercenaires 
sans  motif  intérieur  qui  puisse  les  attacher  consramment 
à leur  devoir , ne  sauroient  remplacer  des  personnes 
animées  par  l'esprit  de  la  religion  , c’est-à-dire  , par  un 
principe  qui  est  supérieifr  aux  sentimens  de  la  nature,  et 
qui  pouvant  seul  motiver  tous  les  sacrifices , est  seul  ca- 
pable de  nous  faire  braver  tous  les  -dégoûts  et  tous  les 
dangers^ 

Lorsque  l’on  est  témoin  de  certaines  vertus , il  sem- 
Dle  que  l’on  voit  luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre. 

. quoi  î nous  aurions  la  prétention  de  conserver 
ces  vertus  en  tarissant  la  source  qui  les  produit  toutes  ! 
l\e  nous  y trompons  pas  : il  n’y  a que  la  religion  qui 
piiisse  ainsi  combler  l’espace  immense  qui  existe  entre 
J>>ieu  et  les  hommes. 

Quelle  est  la  véritable  tolérance  que  les  'Gouvernement 

doivent  aux  divers  cultes  dont'  ils  autorisent  l’exercice.  ■ 

On  imaginera  peut-être  que  la  politique  faisoit  assez  , 
en  laissant  un  libre  cours  aux  opinions  religieuses  et  en 
cessant  d inquiéter  ceux  qui  les  professent. 

Mais  je  demande  si  une  telle  mesure  , qui  ne  pré- 
sente rien  de  positif , qui  n’est , pour  ainsi  dire  , que 
négative  J aurait  jamais  pu  remplir  le  but  que  tout  Gou- 
vernement sage  doit  se  proposer. 

Sans  aoiite  la  liberté  que  nous  avons  conquise  et  la 
philosophie  qui  nous  éclaire,  ne  sauroient  se  concilier 
avec  iidee  dune  religion  dominante  en  France  et 
moins'encore  avec'iidée  d’iihe  religion  exclusive. 
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J’appelîe  religion  exclusive  , celle  dont  le  culte  public 
est  autorisé  privativement à tout  autre  culte.  Tel  étoit  , 
parmi  nous.  Tétât  de  la  religion  catholique  dans  le  dei- 
nier  siècle  de  la  monarchie. 

J’appelle  religion  dominante  , celle  qui  est  plus  inti- 
mement liée  à TEtat , et  qui  iouit , dans  Tordre  poli- 
tique , de  certains  privilèges  qui  sont  refusés  à d’autres 
cultes  dont  Téxercice  public  ^est  poi 
est  Tétat  de  la  religion  catholique  en 
religion  grecque  en  Russie. 

Mais  on  peut  protéger  une  religion sans  la  rendre 
ni  exclusive  ni  dominante. Trotéger  une  religion,  c’est  la 
placer  sous  Tégide  des  lois  , c’est  empêcher  qu’elle  lie 
soit  troublée  3 c’est  garantir  à ceux  qui  la  professent 
la  jouissance  des  biens  spirituels  qu’ils  s’en  promettent, 
comme  on  leur  garantit  la  siirete  de  leur  personne  èi' 
de  leurs  propriétés.  Dans  le  simple  système  de  protec-' 
tion  , il  n’y  a rien  d’exclusif  ni  de  dominant , car  on' 
peut  protéger  plusieurs  religions  , on  peut  les.  protéger 
toutes. 

Je  conviens  que  le  système  de  protection  diffère  essen 
tieliement  du  système- d'indifférence  et  de  mépris  qut 
Ton  a si  mal  à propos  décoré  du  nom  de  tolérance,  ' 

Le  mot  tolérance  , en  fait  de  religion  ^ ne  sauroii 
avoir  Tacception  injurieuse  qu’on  lui  donne , qtfanc 
il  est  employé  relativement  à des  abus  que  Ton  seroii 
tenté  de  proscrire  3,  et  sur  lesquels  on  conseiu  à fermer 
les,/  yeux., 

La  tolérance  religieuse  est  um  devoir , une  verti! 
d’iiomme  à homme  ; et  en  droit  public  cette  tolérance 
est  le  respect  du  Goiiverneiiient  pour  la  conscience  de; 
citoyens  3 et  pour  les  objets  de  leur  vénération  et  de 
leur  croyance.  Ce  respect  ne  doit  pas  être  illusoire  j i 
le  seroit  pourtant,  si , dans  la  pratique , ilne  produi- 
soit  aucun  effet  utile  ou  consolant. 

D’après  ce  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d’éta- 
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blir,  on  doit  sentir  combien  le  secours  de  la  religion 
est  nécessaire  au  bonheur  des  hommes. 

Indépendamment  de  tout  le  bien  moral  que  Ton 
est  en  droit  de  se  promettre  de  la  protection  que  je 
réclame  pour  les  institutions  religieuses  , observons  que 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  publique  ne  permettent  pas 
:]ue  1 on  abandonne  j pour  ainsi  dire,  ces  institutions  à 
Klles-mêmes,  L’état  ne  pourroit  avoir  aucune  prise  sur 
les  etablissemens  et  sur  des  hommes  que  Ton  traiteroît 
:omme  étrangers  à l’Etat.  Le  système  d'une  surveillance 
‘aisonnable  sur  les  cultes , ne  peut  être  garanti  que  par 
e plan  connu  d’une  organisation  légale  de  ces  cultes. 
5ans  cette  organisation  avouée  et  aqtorisée  , toute  sur- 
/eillance  seroit  nulle  et  impossible^  parce  que  le  Gou- 
/ernement  n auroit  aucune  garantie  réelle  de  ia  bonne 
:onduite  de  ceux  qui  professero.ient  des  cultes  obscurs 
lont  les  lois  ne  se  mêleroient  pas,  et  qui,  dans  leur 
nvisibiîite , s’il  m^’est  permis  de  parler  ainsi  , sauroient 
lOLijours  échapper  aux  lois. 

^ Les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  nous 
/ivons  , fortifient  ces  considérations  générales. 

On  a vu  par  les  événemens  de  la,  révolution , ‘que 
e catholi^çisme  a ete  1 objet  principal  de  tous  les  coups 
pli  ont  été  portés  aux  etablissemens  religieiy^  ; et  cela 
1 etqnne  pas.  La  religion  catholique  avoit  toujours  été 
iominante  ; elle  étoit  même  devenue  exclusive  pzv  la 
évocation  oe  ledit  de  IS^antes  , et  on  croit  aivoir  à 
aii  reprocher  cette  levocation  qui  avoit  en  des  suites 
U funestes  ppiir  la  France.  Une  religion  que  l’on  a 
joupçonné  d’être  réprimante  est  réprimée  à son  tour , 
piand  les  circonstances  provoquent  cette  espèce  de 
eaction,  Ajoutesi  a cette  première  circonstance  , que 
e clergé  jouissoit  d’une  existence  politique,^  liée  a k 
monarchie  que  1 on  renversoit.  La  violence  dont  on 
-îsa  çontie  le  catholicisme  fut  d’autant  plus  vive,  qu’on 
îe  crut  autorisé  à le  poursuivre  moins  comme  une  re~ 
[igion  que  comme  une  tyrannie» 
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Mais  la  violence  et  les  nouveaux  plans  de  polie 
ecclesiastique  que  la  violence  appuyoit , ne  produ; 

qtie  des  schismes  scandaleux  qui  défigurèrent  ] 
religion , qui  troublèrent  la  France  et  qui  la  troubler 
encore. 

En  cet  état , que  devoit-on  faire  ! 

Etoit-il  d'une  politique  sagé  et  humaine  de  continue 
la  persécution  commencée  contre  ceux  qui  résistoiei 
aux  innovations  ? 

La  force  ne  peut  rien  sur  les  âmes.  La  conscienc 
est  notre  sens  moral  le  plus  rebelle.  Les  actes  de  vio 
lence  ne  peuvent  rien  opérer,  en  matière  religieuse 
que  comme  moyens  de  destruction. 

Un  Gouvernem^it  compromet  toujo  urs  sa  puissanc< 
quand,  se  proposant  d'agir  sur  des  âmes  exaltées, 
veut  mettre  en  opposition  les  récompenses  et  les  me 
naces  de  la  loi  avec  les  promesses  et  les  menaces  de  1 
religion.  La  terreur  quil  cherche  alors  à inspirer 
force  l’esprit  à se  replier  sur  des  objets  qui  lui  im 
priment  une  terreur  oien  plus  grande  encore.  Au  m 
lieu  de  ces  terribles  agitations , le  fanatisme  déploi 
toute  son  énergie;  il  se  soutient  par  le  fanatisme ^ 
devient  son  aliment  à lui-même. 

Notre  propre  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  de 
montré  eju'en  persécutant  on  ne  réussit  qu'à  faire  dé 
générer  l’esprit  de  religion  en  esprit  de  secte?  O 
croyoit  par  les  terreurs  et  par  les  supplices  augmente 
le  nombre  des  bons  citoyens,  on  ne  faisoit  tout  a 
plus  que  ^iminuer  celui  des  hommes. 

J’observe  que  tout  système  de  persécution  seroit  év; 
demment  incompatible  avec  l’état  actuel  de  la  France. 

Sous  un  gouvernement  absolu  où  l’on  est  plutc 
i^égi  par  des  fantaisies  que  par  des  lois,  les  esprit; 
sont  peu  effarouchés  d’une  tyrannie.,  parce  qu'w/î 
tyrannie  y quelle  o^u  elle  soit  y ny  est  jamais  une  chose  noi 
relie.  Mais  dans  un  Gouvernement  qui  a promis  d 
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garantir  la  liberté  politique  et  religieuse,  tout  acte 
j l’hostilité  exercé  contre  une  ou  plusieurs  classes  de 
[dtoyens  à raison  de  leur  culte,  ne  seroit  propre  qu’à 
j)roduire  des  secousses.  On  verroit,  dans  les  autres, 
me  liberté  dont  on  ne.jouiroit  pas  soi-même.  On  sup- 
?orteroit  impatiemment  une  telle  rigueur.  On  devien- 
jîroit  plus  ardent,  parce  qu’on  se  regarderoit  comme 
pins  malheureux.  Sachons  qu’on  n’afflige  jamais  plus 
profondément  les  hommes,  que  quand  on  proscrit  les 
.objets  de  lenr  respect  ou  les  articles  de  leur  croyance  i 
|pnleur  fait  éprouver  alors  la  plus  insupportable  et  la 
,plus  humiliante  de  toutes  les  contradictions. 

D’ailleurs , qu’avons  - nous  gagné  jusqu’ici  à pros- 
:rire  des  classes  entières  de  ministres , dont  là  plu- 
part s’étoient  distingués  auprès  de  leurs  concitoyens 
|par  la  bienfaisance  et  par  la  vertu  ? Nous  avons  aigri 
les  esprit^  les  plus  modérés.  Nous  avons  compromis 
L liberté  , en  ^ant  fait  de  séparer  là  Frarxce  catho- 
lique d’ayec  la  France  libre. 

11  existe  des  prêtres  turbulens  et  factieux  ; mais  il  en 
existe  qui  ne  le  sont  pas.  Par  la  persécution  on  les 

Îonfondroit  tous.  Les  prêtres  factieux  et  turbulens  met- 
oient  cette  situation  à profit  pour  Usurper  la  consi- 
ération  qui  n’est  due  qu’à  la  véritable  sagesse.  On  ne 
îs  regarderoit  que  comme  malheureux  et  opprimés  , et 
î malheur  a je  ne  sais  quoi  de  sacré  qui  commande  la 
itié  et  le  respect. 

Au  lieu  des  assemblées  publiques  surveillées  par  la 
police,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être  dangereuses, 
nous  n’aurions  que  des  conciliabules  secrets , des  trames 
ourdies  dans  les  ténèbres.  Les  scélérats  se  glorifieroient 
.de  leur  courage  ; ils  en  imposeroient  au  peuple  par 
,les  dangers  dont  ils  seroient  environnés.  Ces  dangers 
leur tiendroient  lieu  de  vertus;  et  les  mesures  que  l’on 
^croiroit  avoir  prises  pour  empêcher  que  la  multitude 
ne  fût  séduite,  deviendroient  elles-'inêmô  le  pliis  grànd 
moyen  de  séduction. 
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De  plus  , voudrions  - nous  flétrir  notre  siècle  en  trans 
• formant  en  système  d’Etat  des  mesures  de  ri  Jeur  îme 
os  limiieies  ne  comportent  pas  , et  qui  répugneroiLt 
< iiibanite  Irrançaise  > Voudrions-nous  flétrir  la  phi- 

tkre^'^èt  d à si  juste 

mie , et  donner  a croire  que  l'intolérance  philoso- 

sïce^^r Joule linmlérance 

de^eSc:Sr."™„l  t“S. 

Falloit-il  n^e  plus  se  mêler  des  cultes,  et  continuer 
les  mesures  d indifférence  et  d’abandon  que  l’on  pa- 
loissoit  avoir  adoptées , toutes  les  fois  que  les  me- 
sures révolutionnaires,  s’adoiicissoient  ? ]\?ais  ce  plan 
de  conduite , certainement  préférable  à la  persecu- 
Sngen’"  «nconvéniens  et  d’autres 

Abandonner  un  ressort  aussi  puissant  c’étoit  avertir 
le  premier  ambitieux  ou  le  preinier  brouillon  quivou- 
dro.t  de  nouveau  agiter  la  France,  de  s’en  emnarer 
et  oe  le  diriger  contre  sa  patrie.  ^ 

A peine  touchons-nous  au  terme  de  la  plus  orande 
révolution  qui  ait  éclaté  dans  l’univers.  Qui  ne  sait 
que  dans  les  tempêtes  politiques , ainsi  qu’au  milieu 

invSrmr'^lo 'r  Plupart^ des  hommes 

invites  par  tout  ce  qui  se  passe  autour  d’eux  à se 

réfugier  oans  les  promesses  et  dans  les  consoûnonî 
religieuses,  sont  plus  portés  que.  jamais  à la  piété  et 
meme  a la  superstition  ? Qui  ne  connoîtla  facilFté  avec 
aquede  on  reçoit  dans  les  temps  de  crise  , les  pré-' 
Jetions  , les  prophéties  les  plus  akurdes  ; tout  ce  qui 
espérances  pour  l’avenir;  tourne 
qiu^porte  I empreinte  ae  l’extraordinaire;  tout  ce  qui 
tenc  a.  nous  venger  de  la  vicissitude  des  choses  hV  ' 


maines  ? qui  ne  sait  encore  que  les  âmes , froissées  par 
événemens  publics , sont  plus  sujettes  à devenir  les 
iqiiers  du  mensonge  et  de  Fimposture  ? Est-ce  dans  un  • 
tel  moment  qivnn  Gouvernement  bien  avisé  consen- 
tiroit  à courir  le  risque  de  voir  tomber  le  ressort  de  la 
religion  dans  des  mains  suspectes  ou  ennemies  > 

Dans  les  temps  les  plus  calmes , il  est  de  l’intérêt  de« 
îouvernemens  de  ne  point  renoncer  à la  conduite  des 
ifFaires  religieuses  j ces  affaires  ont  toujours  été  rano'ées, 

?ar  les  différens  codes  des  nations,  dans  les  matières 
jui  appartiennent  à la  haute  police  de  l’État. 

Un  Etat  n a qu’une  autorité  précaire,  quand  il  a dans 
:on  territoire  des  hommes  qui  exercent  une  grande 
nfluence  sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans  que 
ces  hommes  lui  appartiennent  au  moins  sous  quelques 
■apports.  ^ 

L autorisation  d un  culte  suppose  nécessairement 
examen  des  conditions  suivant  lesquelles  Ceux  qui  le 
)Tot'essent  se  lient  a la  société , et  suivant  lesquelles  la 
ociété  .promet  de  l’autoriser.  La  tranquillité  publique 
1 est  point  assurée  si  on  négligé  de  savoir  ce  que  sontles 
ninistres  de  ce  culte , ce  qui  les  caractérise , ce  qui  les  dis-  ' 
ingue  des  simples  citoyens  et  des  ministres  des  autres 
alites  j si  on  ignore  sous  quelle  discipline  ils  entendent 
nvre,  et  quels  réglemens  ils  promettent  d’observer.  ' 
^ Etat  est  menace  , si  ces  reglemens  peuvent  être  faits  ou, 
îchanges  sans  son  concours , s’il  demeure  étranger  ou  in-  » 
iifferentala  forme  etala  Constitution  du  Gouvernement 
1111  se  propose  de  régir  les  âmes,  et  s’il  n’a  dans  des  supé-  - 

connus  ^et  avoués,  des  garans  delà 
id^ité  des  inférieurs. 

On  peut  abuser  de  la  religion  la  plus  sainte.  L’homme 
pii  se  destine  à la  prêcher  en  abusera-t-il  ou  n’èn  abuse-  , 
a-t-ii  pas  ? s’en  servira- t-il  pour  se  rendre  utile  ou! 
>our  nuire?  Voilà  la  question.  Poiir  la  résoudre,  il 
assez  naturel  de  demander  quel  est  cet  homme  ? de 
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quel  côté  est  son  intérêt?  quels  sont  ses  sentimens/et 
comment  il  s est  servi  jusqu  alors  de  ses  talens  et  de  son 
* ministère  ? Il  faut  donc  qiie  l’Etat  connoisse  d’avance 
ceux  qui  seront  emplojrés.  Il  ne  doit  point  attendre  tran- 
quillement l usage  qu  ils  feront  de  leur  influence.  Il  ne 
doit  point  se  contenter  des  vaines  formules  ou  de  simples 
présomptions , quand  il  s’agit  de  pourvoir  à sa  conser 
vation  et  àsa.sûreté. 

On  comprend  donc  que  ce  n’étoit  qu’en  suivant 
par  rapport  aux  différens  cuites,  le  système  d’une  protec- 
tion éclairée,  quon  pouvoir  arriver  au  système  bien 
combine  d’une  surveillance  utile.  Car , nous  l’avons  déjà 
dit,  protéger  un  culte  ce  n’est  point  chercher  à le  ren- 
dre dominant  ou  exclusif  ; c’est  seulement  veiller  sur 
sa  doctrine  et  sur  sa  police  , pour  que  l’Etat  puisse  di- 
riger des  institutions  si  importantes  vers  la  plus  grande 
utilité  publique,  et  pour  que  les  ministres  ne  puissent 
coirompre  la  doctrine  confiée  à leur  enseignement  ou 
secouer,  arbitrairement  le  joug  de  la  discipline  au 
grand  préjudice  des  particuliers  et  de  l’Etat. 

Le  Gouvernement , en  sentant  la  nécessité  d’inter- 
venir  directement  dans  les  affaires  religieuses  par  les 
voies  d une  surveillance  protectrice , et  en  considérant 
les  scandales  et  les  schismes  qui  désoloient  le  culte  ca- 
tholique, professe  par  la  tiès-grande  majorité  de  la 
nation  rrançaise  , s est  d’abord  occupé  des  moyens 
d eteindre  ces  schismes  et  de  faire  cesser  ces  scandales. 

Nécessité  d" eteindre  le  schisme  qui  existait  entre  les  ministres 
catholiques  , et  utilité  de  l'intervention  du  Pape  pour  pou- 
voir remplir,  ce  but,  ^ 0^ 

Un  schisme  est , par  sa  nature , un  germe  de  désor- 
dre qui  se  modifie  de  mille  manières  différentes  et  qui 
se  perpetue  a 1 infini.  Chaque  timlaire , l’ancien  ^le 
nouveau,  e plus  nouveau,  ont  chacun  leurs  secta- 
teuis  dans  le  meme  diocèse , dans  la  même  paroisse 
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et  souvent  dans  la  même  famille.  Ces  sortes  de  quereller 
sont  bien  plus  tristes  que  celles  qif  on  peut  avoir  s ur  le 
do«^me,  parce  qu  elles  sont  comme  une  hydte  qu'un  nouveau 
changement  de  pasteur  peut  à chaque  instant  reproduire, 

‘ D'autre  par,  toutes -les  querelles  religieuses  ont  un 
caractère  qui  leur  est  propre,  fc  Dans  les  disputes  ordi- 
*>  naires , dit  un  philssophe  moderne  , tcomme  chacun 
» sent  qu’il  peut  se  tromper , Topinratretë  et  robstinatiofi 
« ne  sont  pas  extrêmes.  Mais  dans  celles  que  nous  avons 
sur  la  religion  , comme  par  la  nature  de  là  chose  chacun 
« croir  être  sûr  que  son  opinion  est  vraie  i'  nous^  nous 
i>-  indignons  contre  ceux  qui , au  lieu  de  changer  eux- 
» mêmes  ^ s'obstinent  à nous  faire  changer.  « 

- ‘D  après  ces  réflexions , il  est  clair  que  les  théologiens 
sont  par-eux-mêmes  dans  l'impossibilité  d'arranger  leurs 
différens.  . 

“ Heureusement  les  théologiens  catholiques  reconnois- 
sent  un  chef:,  un-centre  d'unité  dans  le  pontife  dè 
Rome:  L'intervention  de  ce  pontife  devenoit-^  donc 
nécessaire  pour  terminer -des  querelles  jusqu'alors  in- 
terminables. 

De*là  le  Gouvernement  conçut  l'idée -de-  s’entendre 
avec  le  Saint-Siège.  ^ - 

La  constitution  civile  dû  clergé,  décrétée  par  l’As- 
semblée Constituante,  n’y  mettoit  aucun  obstacle , 
puisque  cette  constitution  n'existe  plus.. On  ne  pouvoic 
fa  taire  'reviyrè  sans  perpétuer  le  schisme  qu’il  falloir 
éteindre.  "Le  rétablissement  de  la  paix  étoit  pourtant 
le  grand  objet , et  il  suffisok  de  cômbinef  les  mdyeris  de 
ce  rétablissement  avec  la  police  dé  l’Etat  et  avec  les 
droits  de  l'empire.  . . > , 

Il  faut  sans  doute  se  défendre  contre  le  danger  des 
opmions  ultramontaines  ,*  et  ne  pas  tomber  impru- 
demment sous  le  joug  de  la  cour  de  Rome.  Mais  Tin- 
dépendance  de  la  France  catholique  n'est-elle  pasga- 
xantiépar  ié  précieux  dépôt  de  nos  anciennes  libertés  î 
Convention,  G 
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. Lmfluehce  du  Pape  , re'diiite  à ses  véritables  termes, 
fie  siiuroit  être  incommode  à la  politique.  Si  quelque- 
fois on  a cru  utile  de  relever  les  droits  des  evêques  ’ 
çour  afîbiblir  cette  influence,  quelquefois  aussi  il  a 
ete  necessaire  de  la  réclamer  et  de  l accréditer  contre 
les  abus  ^ue  les  évêques  faisoient  de  leurs  droits. 

. En  general , il  est  toujours  heureux  d'avoir  un 
moyen  canonique  et  légal  d appaiser  des  troubles  re- 
ligieux. 

Ees  principes  du  cathplicisme  ne  comportent  pas 
que  le  chef  de  chaque  Etat  politique  puisse,  comme 
chez  les  Luthériens,  se  déclarer  chef  de  la  religion^ 
et  dans  les  principes  dune  saine  politique,  on  pour- 
roit  penser  qu'une  telle  réunion  des  pouvoirs  spiri- 
tuels. et  temporels  dans  les  mêmes  mains  n'est  pas 
sans  danger  pour  la  liberté.  ^ 

L^histoire  nous  apprend  que , dans  certaines  occur- 
rences , des  nations  catholiques  ont  établi  des  patriar- 
ches ou  des  primats  pour  afFoiblir  ou  pour  écarter 
1 influence  directe  de  tout  supérieur  étranger. 

^ Mais  une  telle  mesure  étoit  impraticable  dans  les 
circonstances  : elle  n'a  jamais  été  employée  que  dans 
les  Etats  où  on  avoit  sous  la  main  une  église  natio- 
nale dont  les  ministres  n'étoient  pas  divisés  et  qui 
réünissoit  ses  propres  efforts  à ceux  du  Gouvernement 
pour  conquérir  son  indépendance. 

D'ailleurs , il  n'est  pas  évident  qu'il  soit  plus  utile  à 
un  Etat  dans  lequel  le  catholicisme  est  la  religion  de 
la  majorité , d'avoir  dans  son  territoire  un  chef  par- 
ticulier de  cette  religion , que  de  correspondre  avec 
le  chef:  général  de  l'église. 

Le  chef  d'une  religion , quel  qu’il  soit,  n'est  point 
un  personnage  indifférent.  S'il  est  ambitieux  , il  peut 
-devenir  conspirateur  : il  a le  moyen  d'agiter  les  esprits, 
il  peut  en  faire  naître  l'occasion  j quand  il  résiste  à la 
puissance  seculiere,  fl  la  compromet  dans  l'opinion 
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des  peuples»  Les  disseritions  qui  s'élèvent  entre  le  sa-» 
cerdoce  et  Tempire  , deviennent  plus  serieuses.  L’église 
qui  a son  chef  toujours  présent , forme  réellement  un 
état  dans  TEtat.  Selon  les  occurrences , elle  peut  même 
devenir  une  faction.  On  n’a  point  ces  dangers  à crain- 
dre d’im  chef  étranger  que  le  peuple  ne  voit  pas , qui 
ne  peut  jamais  naturaliser  son  crédit  , comme  pour-, 
roit  le  faire  un  pontife  national , qui  rencontre  dans 
les  préjugés,  dans  les  mœurs,  dans  le  caractère,  dans 
les  maximes  d’une  nation  dont  il  ne  Elit  pas  partie  , 
des  obstacles  à l’accroissement  de  son  autorité  ; qui 
ne  peut  manifester  des  prétentions  sans  réveiller  toutes 
les  rivalités  et  toutes  les  jalousies  j qui  est  perpétuel- 
lement distrait  de  toute  idée  de  domination  parti- 
culière parles  embarras  et  les  soins  de  son  adminis- 
tration universelle  ; qui  peut  toujours  être  arrêté  et 
contenu  par  les  moyens  que  le  droit  des  gens  com- 
porte, moyens  qui,  bien  ménagés  , n’éclatent  qu’au 
dehors  et  nous  épargnent  ainsi  les  dangers  et  le  scan- 
dale d’une  guerre  à la  fois  religieuse  et  domestique. 

Les  gouvernemens  des  nations  catholiques  se  sont 
rarement  accommodés  de  l’autorité  et  de  la  présence 
d’un  patriarche  ou  d’un  premier  pontife  national  > 
ils  préfèrent  l’aLUorité  d’un  chef  éloigné  dont  la  voix 
ne^retentit  que  foiblement , et  qui  a le  plus  grand 
intérêt  à conserver  des  égards  et  des  niénagemens ‘pour 
des  puissances  dont  l’alliance  et  la  protection  lui  sont 
nécessaires.  . , j 

Dans  les  communions  qui  ne  reconnoissent  point  de 
chef  universel  , le  magistrat  politique  s’est  attribué 
les  fonctions  et  la  qualité  de  chef  de  la  religion  ; 
tant  on  a senti  combien-  l'exercice  de  la  puissance 
civile  poLirroit  ' être  traversé , s’il  y avoit  dans  un 
même  territoire,  deux  chefs  , l’un  pour  le  sacerdoce 
et  l’autre  pour  l'empire,  qui  pussent  partager  le  res- 
pect du  peuple , et  quelquefois  meme  rendre  son 
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obéissance  incertaine  ; mais  n’est-il  pas  heureux  d& 
se  trouver  dans  un  ordre  de  choses  où  ron-nait  pas 
besoin  de  menacer  la  liberté  pour  rassurer  la  puis--’ 
sance  > 

Dans  la  situation  ovi  nous  sommes.,  le  recours  au 
chef  général  de  Féglise  étoit  donc  une  mesure  plus 
sage  que  rérec^ion  d’un  chef  particulier  de  l’église 
catholique  de  France.  Cette  mesure  étoit  même  U 
seule  possible. 

Pour  investir  en  France  le  magistrat  politique  de 
la  dictature  sacerdotale  , il  eût  fallu  changer  le  système 
religieux  de  la  très-grande  majorité  des  Français.  On 
le  fit  en' Angleterre  , parce  que  les  esprits  étpient  pré- 
parés à ce  changement,  mais  , parmi  nous,  pouvoir- 
on  se  promettre  de  rencontrer  les  mêmes  dispo- 
sitions? * I 

11  ne  faut’ que  des  yeux  ordinaires  pour  apercevoir, 
entre  une  révolution  et  une  autre  révolution  , les  res- 
semblances qu’elles  peuvent  avoir  entre  elles  , et  qui 
frappent  tout  le  monde  ; mais  pour  juger  sainement 
de  ce  qui  les  distingue  , pour  apercevoir  la  difFé- 
tence  , il  faut  une  manière  de  voir  plus  perçante  et 
plus  exercée  5 il  faut  un  esprit  plus  judicieux 
profond. 

* Assimiler  perpétuellement  ce  qui  s’est  passe  aans 
révolution  d’Angleterre  avec  ce  qui  se  passe  dans ‘la 
nôtre  , c’est  donc  faire  preuve  d’une  grande  mé- 
diocrité. 

' En  Angleterre,  la  révolution  éclata  à la  suite  et 
même  au -milieu  des  plus  grandes  querelles  religieuses, 
èt  ce  fut  l’exaltation  des  sentimens  religieux  qui  rendit 
aux  âmes  le  degré  d’énergie  et  de  courage’  qui  étoit 
nécessaire  pour  attaquer  et  renverser  le  pouvoir. 

En  France,  au  contraire,  les  mœurs  et  les  principes 
luttoient  déjà  depuis  long-temps  contre  la  religion  , et 
on  ne  voyoit  en  eiie'  que  les  abus  qui  s^’y  étaient  in* 
■^troduits* 
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' En  Angleterre,  on  n’avoit  point  eu  Timpradence  de 
dépouiller  le  clergé  de  ses  biens , avant  de  lui  demaiir 
xler  le  sacrifice  de  sa  discipline  et  de  sa  hiérarchie. 

En  France,  on  vouloir  tout  exiger  du  clergé,  après 
lui  avoir  ôté  jusqu’à  Tespérance. 

En  Angleterre , les  opinions  religieuses  Firent  aux 
prises  avec  d’autres  opinions  religieuses  j mais  la  poli- 
tique , qui  sentoit  le  besoin  de  s’étayer  de  la  religion  , 
sé  réunit  à un  parti  religieux  qui  protégeoit  la  liberté , 
qui  en  fut  protégé  à son  tour , et  qui  finit  par  placer 
la  constitution  de  l’Etat  sous  la  puissante  garantie  de 
la  religion  même* 

En  France,  où,  après  la  destruction  de  l’ancien  clergé, 
tout  concouroit  à l’avilissement  du  nouveau  qu’on  ve- 
ïioit  de  lui  substituer , la  politique  avoit  armé  toutes  les 
consciences  contre  ses  plans  ; et  les  troubles  religieux 
‘qu’il  s’agit  d’appaiser  ont  été  Tunique  résultat  des  fautes 
et  des  erreurs  de  la  politique. 

Il  est  essentiel  d’observer  que  , dans  ces  troubles., 
dans  ces  dissentions , tout  l’avantage  a dû  naturellement 
se  trouver  du  côté  des  opinions  mêmes  que  Ton  avoit 
voulu  proscrire  : car  la  conduite  qui  avoit  été  tenue 
envers  ceux  qui  avoient  embrassé  les  opinions  nouvelles, 
avoit'décrié  ces  opinions , et  n’avoit  pu  qu’augmenter  le 
respect  du  peuple  pour  celles  qui  tenoient  à l’ancienne 
croyance , qui  avoient  réçu  une  nouvelle  sanction  de 
la  fidélité  et  du  courage  des  ministres  qui  s’en  étoient 
déclarés  les  défenseurs.  Car,  en  morale,  nous, aimons., 
'sinon  pour  nous-mêmes,  du  moins  pour  les  autres,  tout 
Ce  qui  suppose  un  effort  *,  et,  en  fait  de  religion,  nous 
Sommes  portés  à croire  les  témoins  qui  se  font  égûrger. 

: Or,  une  grande  maxime  d’Etat,  consacrée  partons 
, ceux  qui  ont  su  gouverner  , est  qu’il  ne  faut  point  efeet^ 
'cher  mal  à propos  à changer  une  religion  établie , qui 
a de  profondes  racines  dans  les  esprits  et  dans  les  coeurs,, 


-orsque  cette  reagion  s’est  maintenue  à travers  les’eVé- 
«emens  et  les  tempêtes  d’ime  grande  révolution.  ' ■ 
5 11  y a de  1 humanité  à na  point  affliger  la  conscienc« 
i grande  sagesse  à ménager,  dans 

pays,  des  institutions  et  des  maximes  religieuses  qiü 
tiennent  depuis  long-temps  aux  habitudes  du  peim?e” 
smi  melees.a  toutes  ses  idées,  qui  sont  souvent 

tenre  ^ ® ûe  son  exis- 

Le  Gouvernement  ne  pouvoit  donc  proposer  des 
çhanpmens  dans  la  hiérarchie  des  minLrfs  catho! 

d3fic„i,2“  Kô^îSiet 

ffénéran'y  ^ ' analyse  des  procès-verbaux  des  conseils 

fient  au  la  majorité  des  Français 

nent  au  culte  catholique  ; que  dans  certains  dépai'te- 

2 Z’  presqu’ autant  qu’à 

l^vie;  quiF  importe  Affaire  cesser  les  Lentïons  nli- 

des  campagnes  aiment  leur  religion  ; 
<3  grettent  les  jours  de  repos  consacrés  par  clic  ■ qu’i/j 

e/^rque 

îiZmill  ” ''  réunissott 

toutes  les  familles,  et  entretenoit  la  paix  et  l’harmonie  ■ 

^eZJlu  opinions  religieuses  est  un  des  moyens 

les  plus  puissans  pour  ramener  le  peuple  à l’ amour  des  lois  - 

que  l amour  que  les  Français  ont  pour  le  culte  de  leurs 

TÜstrZ  T temporelle-,  que  les  mi- 

nistres  adressent,  dans  leurs  oratoires,  des  prières  vour  le 

Oouvemement  ; qu’i/.  oiit  mus  rendu  des  actions  de  gra  es 

Mhe  et  oivile;  que  la  liberté  rÛlle  du 

troil  Z "'"T""  P^r  la  loi,  réuniroient  les  esprits, 
^mxarJe  et  rameneroient  tout  le  monde 
Vix^ncipes  d une  morale  qui  fait  la  force  du  Gouvernement-, 
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que  la  philosophie  n éclaire  apaun  petit  nombre  d'hommes  y 
que  la  religion  seule  peut  créer  et  épurer  les  moeurs  ; que* 
la  morale  n est  utile  qu  autant  quelle  est  attachée  à un  culte 
public  ; que  l'on  contribueroit  beaucoup  à la  tranquillité  pu- 
blique  y en  réunissant  les  prêtres  des  differentes  opinions  ; 
que  la  paix  ne  se  consolidera  que  lorsque  les  ministres  du. 
'culte  catholique  auront  une  existence  honnête  et  assurée ^ qu’zY 
faut  accorder  aux  prêtres  un  salaire  qui  les  mette  au-dessus 
du  besoin  y et  enfin  quil  est  fortement  désirable  qu  une  déci- 
sion du  Pape  fasse  cesser  toute  division  dans  les  opinions^ 
religieuses , VU  que  c'est  l'unique  moyen  d'assurer  les  mœurs 
et  la  probité, 

lel  est  le  vœu  de  tous  les  citoyens  appelés  par  les 
lois  à éclairer  Tautorité  sur  la  situation  et  les  Besoins 
des  peuples  i tel  est  le  vœu  des  bons  pères  de  famille  ^ 
qui  sont  les  vrais  magistrats  des  mœurs,  et  qui  sont 
toujours  les  meilleurs  juges,  quand  il  s'agit  d'apprécier 
la  salutaire  influence  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Les  mêmes  choses  résultent  de  la  correspondance  du 
Gouvernement  avec  les  préfets.  - ' • 

« Ceux  qui  critiqiieiit  le  rétablissement  des  cultes V 
écrivoit  le  préfet  du  département  de  la  Manche , ne 
» connoissent  que  Paris;  ils  ignorent- que  le  reste  de 
î»  la  population  le  desire  et  en  a besoin.  Je  puis  assurer 
» que  l'attente  de  l'organlsarion  religieuse  a fait  beau- 
« coup  de  bien  dans  mon  département , et  que  depuis 
» ce  moment  nous  sommes  tranquilles  à cet  égard.  « 

: Le  préfet  de  Jemmapes  assuroit  « que  tous  les  bons 
« citoyens,  les  respectables  pères  de  famille  , soupirent 
» après  cette  organisation  , et  que  la  paix  rendue  aux 
consciences  sera,  le  sceau  de  la  paix  générale  que  le 
» Gouvernement  vient  d'accorder  aux  vœux  de  fa’ 
» France  • 

On  lit  dans  une  lettre  du  préfet  de  l'Aveyron  , sous 
la  date  19  nivôse  , que  « les  habitans  de  ce  départe’^ 
. .tement  tirant  les  conséquences  - les  ^ plus  ’rassnrances 
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^ de  quelques  expressions  ralativesau  culte,  do  compte 
- renau  parle  Gouvernement,  à 1 ouverture  du  Corps 
legislatir , on  a vu  les  esprits  se  tranquilliser  . les 
w ecclesiastiques  d'opinions  différentes  devenir  plus 
toierans  les  uns  envers  les  autres.  « 

Il  seroit  inutile  de  rappeler  une  multitude  d'autres, 
ettres  qui  sont  parvenues  de  toutes  les  parties  de  la 
xiepublique  , et  qui  offrent  le  même  résultat. 

Ce  vœu  national  pourroit-il  être  mieux  connu  et 
plus  clairement  manifesté  1 

Or  c est  ce  vœu  que  le  Gouvernement  a cru  devoir 
consulter  et  auquel  il  a cru  devoir  satisfaire  , car  on 
ne  ^ peut  raisonnablement  .mettre  en  question  si  un 
Gouvernement  doit  maintenir  ou  protéger  un  Culte' 
qui  a^tou;ours  été  celui  de  la  très-grande  majorité  de 

imaSà  delà  Nation. 

Gouvernement  auroit-il 
no?.  ^ iP  “j  g‘'anûs  moyens  qii  on  lui  présentoir 
pour  ramener  I ordre  et  rétablir  la  confiance  T 

Comment  se  sont  conduits  les  conauérans  niiî 
ont  voulu  conserver  et  consolider  leurs  conquêtes  ^^ils 
ont  par-tout  laisse  au  peuple  vaincu  ses  prltres  son 

faît^sfr  G’est  avec  la  même  sagesse  qu‘il 

%ut  se  conduire  apres  une  révolution;  car  une  rêvo* 
îution  est  aussi  une  conquête. 

Les  ministres  de  la  République  auprès  des  puissances 

étrangères  .mandent  ^que'  /. 

la  paix  politique,  quelle  a arraché  le^poignard  à l’in- 

déTrre*lUoi/r,f''“"’  le^  rltabHssement 

la  patrie.^  ^ réconcilié  tous  les  cœurs  égarés  avec 

noÏÏ®  ef nous  venons  d’ex- 
L’il  a ten.?  ^^‘^‘‘trioient^u  Gouvernement  la  conduite 

âération\  fi  religieuses,  des  consi- 

er^itions  plus  vastes  fixojent  encore  sa  sollidciide. 


. Les  Français  ne  sont  pas  des  insulaires.  Ceux-ci  peu-, 
veni  facilement  se  limiter  par  leurs  institutions , comme 
ils  le  sont  par  les  mers. 

Les  Français  occupent  le  premier  rang  parmi  les 
Nations  continentales  de  TEnrope.  Les  voisins  les  pins 
puissans  de  la  France  , ses  allies  les  plus  constans , les 
nouvelles  républiques  d'Italie  dont  1 indépendance  est 
le  prix  du  sang  et  du  courage  de  nos  frères  d’armes , 
sont  catholiques.  Chez  les  peuples  modernes , la  con- 
formité des  idées  religieuses  est  devenue  entre  les  Gbu- 
vernemens  et  les  individus  un  grand  moyen  de  com- 
munication, de  rapprochement  et  d'influence.  Or  il 
importoit  à la  nation  française  de  ne  perdre  aucun 
de  ses  avantages  , de  fortifier  et  même  d'étendre  ses 
liens  d'amitié  , de  bon  voisinage . et  toutes  ses  relations 
politiques.  Pourquoi  donc  auroit-elle  renoncé  à un 
culte  qui  lui  est  commun  avec  tant  d'autres  peuples 
Voudrait-on  nous  alarmer  par  la  crainte  des  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome  5 ^ 

Mais  le  pape , comme  souverain  , ne  petit  plus  être 
redoutable  à aucune  puissance , il  aura  même  toujours 
besoin-  de  l'appui  de  la  France  > et  cette  circonstance  ne 
peut  qu'accroître  l'influence  du  Gouvernement  français 
dans  les  affaires  générales  de  l’église,  presque  toujours 
mêlées,  àxeîles  de  la  politique.  , . . 

Comme  chef  d'une  société  religieuse  , le  pape  n'a 
qu'une  autorité  limitée  par  des  maximes  connues  qui  ont 
plus  particulièrement  été  gardées  P^Jtni  nous.,  mais  qui 
appartiennent  au  droit  universel  deLÿlaiions.  . 

\ Le  pape  avoir  autrefois  dans  les  ordres  religieux  une 
i^ice  qui  lui  prêtoit  servilement  obéissance , qui  avoit 
les  vrais, pasteurs , et  qui  étoit  toujours  disposée  à 
P^^ager  les  doctrines  ultramontaines.  Nos  lois  ont  li- 
cen\^  cette  milice,. et  elles  l’ont  pu  j car  on  n'a  jamais 
contq-^  à la  puissance  publique  le  droit  d'écarter  ou  de 
dissoi^re  des  institutions  arbitraires  qui  ne  -tiennent 
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point  a 1 essence  de  !a  religion,  et  qui  sont  jugées  sus*- 
pectés  ou  inconiinodes  à VRtzt.  - 

Conformement  à la  discipline  fondamentale,  nous 
n aurons  plus  quun  cierge  séculier  , c’esr-à-dire , des 
éveques  et  des  prêtres , toujours  intéressés  à défendre 
nos  maximes  comme  leur  propre  liberté,  puisque  leur 
liberté,  cest-a-dire , les  droits  de  l’épiscopat  et  du  sa- 
ceidoce , ne  peuvent  être  garantis  que  par  ces  maximes. 

^ Le  dernier  état  de  la  discipline  générale  est  que  les 
eveques  doivent  recevoir  rinstitution  canonique  du 
pape.  Aucune  raison  d Etat  ne  pouvoit  déterminer  le 
Gouveinement  à ne  pas  admettre  ce  point  de  discipline, 
puisque  le  pape,  en  instituant,  est  collateur  forcé,  et 
qu  li  ne  peut  refuser  arbitrairement  l’institution  cano- 
nique  au  pretre  qui  est  en  droit  de  la  demander  : et  les 
plus  grandes  raisons  de  tranquillité  publique , le  motif 
pressant  de  faire  cesser  le  scliisme,  invitoientle  magis-  / 
nat  politique  a continuer  un  usage  qui  n avoir  été  in- 
terrompu que  par  la  constitution  civile  du  clergé,  cons^ 
litution  qui  n existoit  plus  que  par  les  troubles  religieux 
qu  elle  avoir  produits.  - 

Avant  cette  constitution  et  sous  1 ancien  régime  si 
e pape  insdtuoit  les  eveques,  c ecoit  le  prince  qui  les 
nommoit.  On  avoir  regardé,  avec  raisoh,  l’épiscopat 
comme  une  magistrature  qu’il  imporroit  à l’Etat  de  ne 
pas  voir  confiée  à des  hommes  qui  n’eussent  pas  été  suf- 
îisarnment  connus.  La  nomination  du  roi  avoir  été  rem- 
placée  par  les  élections  du  peuple  convoqué  en  assem- 
blées primaires.  Ce  mode  disparut  avec  les  lois  q’^ 
lavoient  établi,  et  on  ne  luisubstitua  aucun  autre  mod- 
i otites  les  élections  d’évêques,  depuis  cette  époque 
rureiit  assujetties  a aucune  forme  fixe , à aucune 
avoLiee  par  1 autorité  civile.  Le  Gouvernement  n’ 
pense  qu  il  fut  sage  d’abandonner  plus  long-terç^s  ces 
élections  au  hasard  des  circonstances. 

Par  la  constitution  sous  laquelle  nous  a ons  le 
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bonheur  de  vivre  ^ le  pouvoir  d’élire  réside  essentielîe-r 
ment  dans  le  Sénat  et  dans  le  Gouvernement.  Le  Sénat 
nomme  aux  premières  autorités  de  la  République.  Le 
Gouvernement  nomme  aux  places  militaires , adminis- 
tratives, judiciaires  et  politiques.  Il  nomme  à toutes 
celles  qui  concernent  les  arts  et  l’instruction  publique. 

Les  évêques  ne  sont  point  entrés  formellement  dans 
la  prévoyance  de  la  constitution  j mais  leur  ministère  a 
trop  de  rapport  avec  l’instruction  , avec  toutes  les  braa- 
ches  de  la  police-,  pour  pouvoir  être  étranger  aux  con- 
sidérations qui  ont  fait  attribuer  au  premier  Consul  la 
nomination  des  préfets,  des  juges  et  des  instituteurs.  Je 
dis , en  conséquence , que  ce  premier  magistrat , chargé 
de  maintenir  la  tranquillité , et  de  veiller  sur  les  mœurs , 
doit  compter  dans  le  nombre  de  ses  fonctions  et  de  ses 
devoirs,  le  choix  des  évêques  , c’est-à-dire  , le  choix  des 
'hommes  particulièrément  consacrés  à renseignement 
de  la  morale  et  des  vérités  les  plus  propres  à influer  sur 
les  consciences.  - 

Les  évêques  avoués  par  l’Etat,  et  institués  par  le  pape , 
avoient , par  notre  droit  français  , la  collation  de  toutes 
les  places  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses.  Pourquoi  se 
seroit-on  écarté  de  cette  règle  ? Il  étoit  seulement  né-r 
cessaire  dans  tin  moment  où  Fesprit  de  parti  peut 
égarer  le  zèle , et  séduire  les  mieux  intentionnés , de  se 
reserver  une  grande  surveillance  sur  les  choix  qui  pour- 
roient  être, faits  parles  premiers  pasteurs. 

Puisque  les  Français  catholiques^  c’est-à-dire,  puisque 
Ta  très-grande  majorité  des  Français  demandoit  que  le 
\tholicisme  fût  protégé,  puisque  le  Gouvernement  ne 
Rivoit  se  refuser  à ce  vœu,  sans  continuer  et  sans  ag- 
SNrer  les  troubles  qui  déchiroient  FEtat , il  falloir,  par 
^^^"^Vaison  de  conséquence,  pourvoir  à la  dotation  d’un 
cultv^^i  n'auroit  pu  subsister  sans  ministres  ; et  le  droit 
natu]^  réclamoit  en  faveur  de  ces  ministres  des  secours 
convCtj^bles  pour  assurer  leur  subsistance. 


«J  Miuitipaies  Dases  de  la  cxïnvention 
passée  entre  le  Gonvernement  français  et  le  Saint- 
olége.  •* 

Quelques  personnes  se  plaindront  peut-être  de  ce 
que  Ion  na  pas  conservé  le  mariage  des  prêtres,  et 

énnrpr  ^ Circonstances  pour 

T que  Ion  présente  trop  surcharge  de 
rits  et  de  dogmes.  * ® 

re£'r.  ^d^et  OU  que  Ion  conserve  une 

religion  il  faut  la  régir  d après  ses  principes. 

L ambition  que  Ion  témoigne  et  le  pouvoir  que 

!-nTnrT”‘^-‘'n  “ * Perfectionner  arbitraire- 

ment les  idées  et  les  institutions  religieuses,  sont  des 
prétentions  contraires  à la  nature  même  des  choses. 

Inic  r?®"'  défectuosités  des 

aS^n.1  questions  de  philosophie , 

abandonner  un  système  pour  embrasser  un  autre  sys^ 

enfrerirp'iH  .*u®'P‘®ur.  Mais  on  ne  pourroit 

entreprendre  de  perfectionner  une  religion  sans  convenir 
quelle  est  vicieuse,  et  conséquemment  sans  la  dé- 

Sîblir'^  Pûur 

Nous  convenons  que  le  Catholicisme  a plus  de  rits 
que  nen  ont  d autres  cultes  chrétiens,  mais  cela  n’est 
point  un  inconvénient  ; car  on  a judicieusement  re- 
arque que  c est  pour  cela  même  que  les  catholiques 
sont  plus  invinciblement  attachés  à leur  reliai  on  ^ 

Quant  aux  dogmes,  l’Etat  n’a  jamais  1 s’en  mêler  / 
pourvu  qu’on  ne  veuille  pas  en  déduire  des  consf  ^ 
quences  eversives  de  l’Etat  ; et  la  philosophie  mêi^ 
a a aucun  droit  de  se  formaliser^, de  la  croyance 
lommes  sur  des  matières  qui , îenfermées  dan  ses 
■apports  impénétrables  qui  peuvent  exister  entre-^i^^ 
ît  1 homme , sont  étrangères  à toute  philosopF 
naine  ; 1 essentiel  est  que  la  morale  soit  pr^qnée. 


qui  font  leur  confiance  et  leur  foi , on  ne  réussiroit 
qu'à  les  -éloigner  de  la  morale  même.  ' 

La  prohibition  du  mariage  faite  aux  prêtres  catho- 
liques , est  ancienne.  Elle  se  lie  à des  considérations 
importantes.  Des  hommes  consacrés  à la  divinité 
doivent  être  honorés  -,  et  dans  une  religiôn  qui  exige 
d'eux  une  certaine  pureté  corporelle  , il  est  bon  qu'ils 
s'abstiennent  de 'tout  ce  qui  pourroit  les  faire  soup- 
çonner d'en  manquer. 

--Le  culte  catholique  demande  im  travail  soutenu, 
et  une  attention  continuelle.  On  a cru  devoir  épar- 
gner à ses  ministres  les  embarras  d'une  famille.  Enfin 
le  peuple  aime , dans  les  réglemens  qui  tiennent  aut 
mœurs  des  ecclésiastiques , tout  ce  qui  porte  le  ca- 
ractère de  la  sévérité  5 et  on  l'a  bien  vu  , dans  ces 
derniers  temps  , par  le  peu  de  confiance  qu’il  a té- 
moigné aux  prêtrés  mariés.  ^ On  eût  donc  choqué 
toutes  les  idées  en  annonçant  sur  ce  point  le  vœu  de 
Vélüigner  de  tout^  ce  qui  se  pratique  chez  les  aütrèj 
nations  catholiques.  - • 

Personne  n est  forcé  de  se  consacrer  au  sacerdoce* 
Ceux  qui  s'y  destinent  n'ont  qu’à  mesurer  leurs  forcer 
sur  l’étendue  des  sacrifices  qu’on  exige  d’eux.  Ils  sont 
libres  ; la  loi  n'a  point  à s’inquiéter  de  ieiirs  engage- 
mens , quand  elle  4es  laisse  arbitres  souverains  dé 
leur  destinée.  . - ' ' . ’ 

Le  çélibat  des  prêtres  ne  pourroit  devenir  inquiétant 
pour  la  politique  v il  ne  pourroit  devenir  nuisible 
qu'autant  queda  classe  des  ecclésiastiques  seroit  trop 
nombreuse , et  que  celle  des  citoyens  destinés  à peu- 
pler l'Etat  ne  le  seroit  pas  assez.'  C’est  ce  qui  arrivé 
danSj  les  pays  qui  sont  couverts 'de  monastères,  dé 
chapitres  ^ de  ■ communautés  séculières  ' et  régulières 
d'hommes  et  de,  femmes , et ' où  tout  semble  éloignef 
les  hommes  de  l'état  du  mariage  et  de  tous  les  tra- 
vaux utiles.  Ces  dangers  sont  écartés  par  nos  loi^i 
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dont  les  dispositions  ont  mis  dans  les  mains  du  Gou- 
vernement les  moyens  faciles  de  concilier  l’intérêt  de 
la  religion  avec  celui  de  la  société. 

En  elFet,  d’une  part,  nous  n’admettons  plus  que 
les  ministres  dont  l’existence  est  nécessaire  à l’exercice 
uu  cuite  5 ce  qui  diminue  considérablement  le  nom- 
personnes  qui  se  vouoient  anciennement  au 
célibat.  D autre  part , pour  les  ministres  même  que 
nous  conservons,  et  à qui  le  célibat  est  ordonné  par 
les  reglemens  ecclesiastiques  ^ la  défense  qui  leur  est 
aite  du  mariage  par  ces  réglemens , n'est  point  consa- 
crée comme  empêchement  dirimant  dans  Tordre  civil  • 
ainsi  leur  mariage  , s'ils  en  contractoient  un,  ne  se- 
roit  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  civiles, 
et  les  enhns  qui  en  naîtroient  seroient  légitimes  ; 
mais^  dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux 
Ils  s exposeroient  aux  peines  spirituelles  prononcées 
par  les  lois  canoniques.  Ils  continueroient  à jouir  de 
leurs  droits  de  famille  et  de  cité,  mais  ils  seroient 
tenus  de  s abstenir  de  l'exercice  du  sacerdoce.  Consé- 
quemment, sans  afFoiblir  le  nerf  de  la  discipline  de 
Téglise , on  conserve  aux  individus  toute  la  liberté  et 
tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de  l'Etat.  Mais 
il  eut  ete  injuste  d aller  plus  loin , et  d^'exiger  pour 
les  ecclesiastiques  de  France , comme  tels , une  ex- 
ception qui  les  eut  déconsidérés  auprès  de  tous  les 
peuples  catholiques  , et  auprès  des  Français  même 
auxquels  ils  administreroient  les  secours  de  la  religion. 

Il  est  des  choses  que  l'on  dit  toujours , parce  qu'elles 
ont  ete  dites  une  fois.  De-la  le  mot  si  souvent  répété 
que  le  catholicisme  est  la  religion  des  monarchies 
qu  il  ne  sauroit^  convenir  aux  républiques. 

Ce  mot  est  ronde  sur  1 observation  faite  par  Tau- 
teur  de  1 Esprit  des  lois  , qu'à  Tépoque  de  la  grande 
scission  operee  dans  1 église  par  les  nouvelles  doctrines 
ae  Luther  et  de  Calvin  ^ la  religion  catholique  se 
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maintint  dans  les  monarchies  absolues  , tandis  que 
la  religion  protestante. ^se  réfugia  dans  les  gouverne- 
mens  libres. 

Mais  tout  cela  ne  s'accorde  point  avec  les  faus. 
La  religion  protestante  est  professée  en  Prusse , en 
Suède  et  en  Danemarck , lorsque  Ton  voit  que  la  re- 
ligion catholique  est  la  religion  dominante  des  cantons 
démocratiques  de  la  Suisse  et  de  toutes  les  républiques 
d’Italie. 

Sans  doute  la  scission  qui  s’opéfa  dans  le  christia- 
nisme , influa  beaucoup  sur  les  affaires  politiques, 
mais  indirectement.  La  Hollande  et  l’Angleterre  ne 
doivent  pas  précisément  leur  révolution  à tel  système 
religieux  plutôt  qu  a tel  autre  , mais  à l’énergie  que  les 
querelles  religieuses  rendirent  aux  hommes  , et  au 
fanatisme  qu’elles  leur  inspirèrent. 

Jamais,  dit  un  historien  célèbre  (i),  sans  le  zèle 
et  l enthousiasme  qu  elles  firent  naître  , l’Angleterre 
ne  fut  venue  a bout  d’établir  la  nouvelle  forme  de 
son  gouvernement. 

. Ce  que  dit  cet  historien  ^ de  l’Angleterre  , s’applique 
a la  Hollande,  qui  n’eût  jamais  tenté  de  se  soustraire 
à la  domination  espagnole  si  elle  n’eût  craint  qu’on 
ne  lui  laisseroit  pas  la  faculté  de  professer  sa  nou- 
velle doctrine. 

^ qu  en  Boheme  et  en  Hongrie  les  esprits  ont 
échauffés^  par  les  querelles  de  religion , ces  deux 
Etats  ont  ete  libres  : cependant  ils  combattoient  nour 
le  catholicisme.  Sans  ces  mêmes  querelles , l’Allemaî^ne 
n’auroit  çeutêtre  pas  conservé  son  gouvernement. 
C est  le  trône  qui  a protégé  le  luthéranisme  en  Suède, 
c est  la  liberté  qui  a protégé  le , catholicisme  ailleurs: 
mais  1 exaltation  des  âmes , qui  accompagne  toujours 
les  disputes  de  religion,  quel  que  soit  le  fond  de  la^ 


( 1 ) M.-  Hume. 


doctrine  que  Ton  soutient  ou  que  Ton  combat  , i 
contribué  à rendre  'libres  des  peuples  qui , sans  un 
grand  intérêt  religieux  , n'eussent  eu  ni  la  force  ni  le 
projet  de  le  devenir. 

Sur  cette  matière  le  système  de  Montesquieu  est  donc 
démenti  par  rhistoire. 

La.  plupart  de  ceux  qui  ont  embrassé  ce  système , 
c’est-à-dire  qui  ont  pensé  que  le  catholicisme  est  la 
religion  favorite  des  monarchies  absolues , croient 
pouvoir  le  motiver  sur  les  fausses  doctrines  de  la  pré- 
tendue infaillibilité  du  pape,  et  du  pouvoir  arbitraire 
que  les  théologiens  ultramontains  lui  attribuent.  Mais 
il  iVest  pas  plus  raisonnable  d’argumenter  de  ces  doc- 
trines , pour  établir  que  le  despotisme  est  dans  l’esprit 
de  la  religion  catholique  , qui!  ne  le  seroit  d’argu- 
menter des  doctrines  exagérées  des  anabaptistes  sur 
la  liberté  et  sur  l’égalité  , pour  établir  que  le  protes- 
tantisme en  général  est  l’ami  de  l’anarchie  , et  qu’il 
est  inconciliable  avec  tout  gouvernement  bien  or- 
donné. 

D’après  les  vrais  principes  catholiques,  le  pouvoir 
souverain  en  matière  spirituelle  réside  dans  l’église  et 
non  dans  le  pape , comme  d’après  les  principes  de  notre 
ordre  politique,  ia  souveraineté  en  matière  temporelle 
réside  dans  la  nation  et  non  dans  im  magistrat  particu- 
lier. Rien  n’est  arbitraire  dans  l’administration  ecclésias- 
tique , tout  doit  s’y  faire  par  conseil.  L’autorité  du  pape 
n’est  que  celle  d’un  chef,  d’un  premier  administrateur 
qui  exécute,  et  non  celle  d’un  maître  qui  veut , et 
qui  propose  ses  volontés  comme  des  lois. 

Rien  n’est  moins  propre  à favoriser  et  à naturaliser 
les  idées  de  servitude  et  de  despotisme  cjiie  les  maximes 
d’une  religion  qui  interdit  toute  domination  à ses  mi- 
nistres , qui  nous  fait  un  devoir  de  ne  rien  admettre 
sans  examen  , qui  n’exige  des  hommes  qu’une  obéis- 
sance raisonnable , et  qui  ne  veut  les  régir  que  dans 
l’ordre  du  mérite  et  de  la  liberté.^ 
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" Gri  ne  peut"  voir 'dans  lautorité  réglée  que  les  pas- 
teurs de  régiise  caîhoiique^%xercént  séparément  ou  en 
corps  J qu  un  moyen  non  d'asservir  les  esprits  , mais 
d'empêchér  qu  ils  ne  s’égarent  sur  dès  points  abstraits 
et  contentieux  de  doctrine,  et  de  prévenir  ou  de 
terminer  les  dissensions  orageuses,  et  des  disputes  qui 
fi’auroieilt  pas  d e terme. 

■ Les  goüvérnemens  ont  un  si  grand  besoin  de  savoir 
à quoi  s’en  tenir  sur  les  doctrines  religieuses , que  dans 
Tes  communions  qui  reconnoissent  dans  chaque  indi- 
vidu le  droit  d’expliquer  les  écritures , on  se  lie  en 
eôYps  par  des  professions  publiques  qui  ne  varient  point 
ou  qui  ne  peuvent  varier  sans  l’observation  de  certaines 
formes  capables  de  rassurer  les  'gôuvernemeiis  contre 
toute  innovation  nuisible  à.  la  société. 

'Enfin  , un  des  grands  reproches  que  l’on  fait  au 
Catholicisnie  , consiste  a dire  qif il  maudit  tous  ceux 
qui  sont  hors  de  son  sein  et  qu’il  devient'  par-là  in- 
tolérant et  insociable. 

"V  'Nous  n’avons  point  à parler  en  théologien  du  prin- 
cipe des"  catholiques,  sur  le  sort  de  ceux' qui  sont  hors 
de  leur  église.  Montesquieu  n’a  vu  dans  ce  principe 
qu’un  môtif  de'plüs  d’etfe  attaché  à la  religion  cjui 
l’établit  et  qui  renseigne.  Car^  dit-il,  quand  une  rt- 
■ llgioh  flous  donne  Vidée  d"" un  choix  fait  par  la  divinité  et 
d'une  distinction  de  ceux  qui  là  professent  ^ d'avec  ceux  qui 
ne  la  professent  pas  ^ cela  nous  attache  beaucoup  à cette. 
^reUpion, 

Nous  ajouterons  avec  le  même  auteur  que  , pdiif 
juger  si  un  dogme  est  utile  ou  pernicieux  dans  l’ordre 
civil,  il  faut  moins'' èxaminei  ce  dbgmè  en  kn-mëme 
que  dans  les  conséquences  que  Toir  est  autorisé  à'  en 
déduire  , et  qui  déterminent  l’usage  et  l’abus  que  l’on 
^en  fait.  * 

« Les  dogmes  les  plus  vrais  et  les  plul  saints  peu- 
« vent  avoir  de  très-mauvaises  conséquences , lorsqu’on 
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55  ne  les  lie  pis  ivac  les  principes  de  la  société  ; et 
au  contraire,  les  dogmes  les  plus  faux  en  peuvent 
avoir  d’admirables,  lorsqu’on  sait  qu’ils  se  rappor- 
tent aux  mêmes  principes. 

de  Confucius  nie  l’immortalité  de  l’ame, 
é?ion  ne  la  croyoit  pas.  Qui  le  diroit  t 
tiré  de  leurs  mauvais  principes 
des  conséquences  non  pas  justes , mais  admirables  pour 
la  société  : la  religion  des  Tao  et  des  foe  croit  l’im- 
mortalité de  l’ame , mais  de  ce  dogme  si  saint , ils 
ont  tiré  des  conséquences  afFreiises. 

Presque  par  tout  le  monde  et  dans  tous  les  temps 
l’opinion  de  l’immortalité  de.l’ame  , mal  prise  , a 
engagé  les  femmes  , les  esclaves,  les  sujets,  les  amis, 
à se  tuer  pour  aller  servir  dans  l’autre  monde  l’objet 
e leur  respect  ou  de  leur  amour.  . . . 

Ce  n’est  point  assez  pour  une  religion  d’établir 
dogme  , il  faut  encore  qu’elle  le  dirige.  » 
est  ce  qu’a  fait  la  religion  catholique  pour  tous 
es  qu’elle  enseigne  , en  ne  séparant  pas  ces 
î la  morale  pure  et  sage  qui  doit  en  régler 
et  l’application. 

des  prêtres  fanatiques  ont  abusé  , et  pourront 
encore  du  dogme  catholique  sur  l’unité  de 
l’église  , pour  maudire  leurs  semblables  , et  pour  se 
montrer  durs  et  intolérans  ; mais  ces  prêtres  sont  alors 
coupables  aux  yeux  de  la  religion  même  j et  la  phi- 
losophie , qui  a su  les  empêcher  d’être  dangereux  , a 
bien  mérité  de  la  religion  , de  l’humanité  et  de  la 
patrie. 

Les  ministres  du  culte  catholique  ne  pourroient  prê- 
cher l’intolérance  sans  offenser  la  raison,  sans  violer 
les  principes  de  la  charité  universelle  , sans  être  re- 
belles aux  lois  de  la  République  , et  sans  mettre  leur 
doctrine  en  opposition  avec  la  conduire  de  la  Pro- 
vidence ^ car  si  la  Providence  eût  raisonné  comme 
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les  fànaticjiies , elle  eût,  après  avoir  choisi  son  peuple, 
exterminé  tous  les  autres.  Elle  soiifFe  pourtant  opie  la 
terre  se  peuple  de  nations  qui  ne  proiessent  pas  toutes 
le  même  culte  , et  dont  quelques -unes  sont  même 
encore  plongées  dans  les  ténèbres  de  Fidolâtrie  : ceux- 
là  seroient-iis  sages  qlii  annonceroient  la  prétention 
de  vouloir  être  pins  sages  que  la  Providence  même  ! 

La  doctrine  catholique,  bien  entendue,  n'offre  donc 
rien  qui  puisse  alarmer  une  saine  philosophie  ; et  il 
faut  convenir  qifà  Fépoqne  où  la  révolution  a éclaté  , 
le  clergé  , plus  instruit , étoit  aussi  devenü  puis  tolé- 
rant. Cesseroit-il  de  fêtre  , après  tant  d’événeinens  qui 
Pont  forcé  à réclamer  pour  lui-mêrne  les  égards , les 
ménagemens , la  tolérance  qu’on  lui  demacdoit  autre- 
fois pour  les  autres } 

Aucun  motif  raisonnable  ne  s’opposoit  donc  à For- 
ganisation  d’un  culte  qtii  a été  long  - temps  celui  de 
FEtat , qui  est  encore  celui  de  la  très-grande  majorité 
du  peuple  français,  et  pour  lequel  tant  de  motifs  po- 
litiques soliicitoient  cette  protection  de  surveillance 
sans  laquelle  il  eût  été  impossible  de  mettre  un  terme 
aux  troubles  religieux,  et  d’assurer  le  maintien  d’une 
bonne  police  dans  la  République. 

Mais  comment  organiser  un  culte  déchiré  par  le' 
plus  cruel  de  tous  les  schismes! 

On  avoit  déjà  fait  un  grand  pas , en  reconnoissant 
la  primatie  spirituelle  du  pontife  de  Rome,  et  en  cons- 
sentant  qu’il  ne  fût  rien  changé  dans  les  rapports  que 
le  dernier  état  de  la  discipline  ecclesiastique  a établi 
entre  ce  pontife  et  les  autres  pasteurs. 

Mais  il  falioit  des  moyens  d’exécution. 

Comment  accorder  les  différens  titulaires  qui  étbient 
à la  tête  du  même  diocèse , de  la  même  paroisse , et 
dont  chacun  croyoit  être  seul  le  pasteur  légitime  de 
cette  paroisse  ou  de  ce  diocèse  ! 

Les  questions  qui  divisoisnt  les-  titulaires  n’étoisnt 
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pas  purement  théologiques.  Elles  touchoient  à des 
choses  qui  intéressent  les  droits  respectifs  du  sacerdoce 
et  de  l’empire.  Elles  étoient  nées  des  lois  que  la  puis- 
sance civile  avoir  promulguées  sur  les  matières  ecclé- 
siastiques. Il  n’étoit  pas  possible  de  terminer  par  les 
voies  ordinaires  des  dissensions  qui , relatives  à des 
objets  mêlés  avec  l’intérêt  d’état  et  avec  les  préroga- 
tives delà  souveraineté  nationale,  n’étoient  pas  sus- 
ceptibles d’être  décidées  par  un  jugement  doctrinal , 
et  qui  ne  poiivoient  conséquemment  avoir  que  le  triste 
résultat  d’inquiéter  la  conscience  du  citoyen  ou  de 
faire  suspecter  sa  fidélité. 

Une  grande  mesure  devenoit  nécessaire.  Il  falloit 
arriver  jusqu’à  la  racine  du  mal , et  obtenir  simuU 
tanément  les  démissions  de  tous  les  titulaires  , quels 
qu’ils  fussent.  Ce  prodige  ^ préparé  par  la  confiance 
que  la  sagesse  du  Gouvernement  avoir  su  inspirer,  et 
par  conséquent  l’ascendant  que  l’éclat  de  ses  succès 
en  tout  genre  lui  assuroit  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs, 
s’est  opéré  avec  l’étonnement  et  l’admiration  de  l’Eii- 
rope , à la  voix  consolante  de  la  religion  et  au  doux 
nom  de  la  patrie. 

Par-là  , tout  ce  qui  est  utile  et  bon  est  devenu  pos- 
sible j et  les  sacrifices  que  la  force  n’avoit  jamais  pu 
arracher  , nous  ont  été  généreusement  offerts  par  le 
patriotisme , par  la  conscience  et  par  la  liberté. 

Que  donne  l’Etat  en  échange  de  tous  ces  sacrifices  ? 
Il  donne  , à ceux  qui  seront  honorés  de  son  choix,  le 
droit  de  faire  du  bien  aux  hommes , en  exerçant  les 
augustes  fonctions  de  leur  ministère  j et  si  les  raisons 
supérieures  qui  ont  engagé  le  Gouvernement  à dimi- 
nuer le  nombre  des  offices  ecclésiastiques , ne  lui  per- 
mettent pas  d’employer  les  taiens  et  les  vertus  de  tous 
les  pasteurs  démissionnaires , il  n’oubliera  jamais  avec 
quel  dévouement  ils  ont  tous  contribué  au  rétablis- 
sement de  la  paix  religieuse. 
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Nous  avons  dit  en  commençant  que , dès  les  pre- 
mières années  de  la  révolution , le  clergé  catholique 
fat  dépouillé  des  grands  biens  qu’il  possédoit.  Le  tem- 
porel des  Etats  étant  entièrement  étranger  au  ministère 
du  pontife  de  Rome  , comme  à celui  des  autres  pon- 
tifes , l’intervention  du  pape  n’étoit  certainement  pas 
requise  pour  consolider  et  affermir  la  propriété  des 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques.  Les  ministres  d’une 
religion  qui  n’est  que  l’éducation  de  l’homme  pour 
une  autre  vie,  n’ont  point  à s’immiscer  dans  les  af- 
faire de  celle-ci.  Mais  il  a été  utile  que  la  voix  du 
chef  de  l’église,  qui  n’a  point  à promulguer  des  lois 
dans  la  société,  pût  retentir  doucement  dans  les  cons- 
ciences , et  y appaiser  des  craintes  ou  des  inquiétudes 
que  la  loi  n’a  pas  toujours  le  pouvoir  de  calmer.  C’est 
ce  qui  explique  la  clause  par  laquelle  le  pÆpe  , dans 
sa  convention  avec  le  Gouvernement  , reconnoît  les 
acquér'eurs  des  biens  du  clergé  comme  propriétaires 
incommutabies  de  ces  biens. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  besoin  d’entrer  dans  de 
plus  longs  détails  sur  ce  qui  concerne  la  religion  ca- 
tholique; je  ne  dois  pourtant  pas  omettre  la  disposi- 
tion par  laquelle  on  déclare  que  cette  religion  est  celle 
des  trois  Consuls  et  de  la  très-grande  majorité  de  la 
nation.  Mais  je  dirai  en  même  temps  qu’en  cela  on 
s’est  réduit  à énoncer  deux  faits  qui  sont  incontes- 
tables , sans  entendre , par  cette  énonciation, , attribuer 
au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques  qui 
seroient  inconciliables  avec  notre  nouveau  système 
de  législation.  Le  catholicisme  est  en  France  , dans 
le  moment  actuel , la  religion  des  membres  du  Gou- 
vernement, et  non  celle  du  Gouvernement  même;  il 
est  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  français,  et 
non  celle  de  l’Etat  : ce  sont  là  des  choses  qu’il  n’est 
pas  permis  de  confondre  , et  qui  ii  ont 
confondues* 


de  conscience  est  le  vœu  de 
iivernemeiit,  en  s'occupant  de  Tor^. 
Il  du  cuire  catholique,  s" est  pareillement 
cimé  de  celle  du  culte  protestant,  une  portion  du 
e français  professe  ce  culte , dent  Texercice  pu- 
autorisé  en  France  jusqu'à  la  révocation  de. 
Nantes. 

A l’époque  de  cette  révocation  , le  protestantisme 
t proscrit^  et  on  déploya  tons  les  moyens  de  per- 
sécution contre  les  protestans.  D’abord  on  les  chassa 
du  territoire  français  j mais  comme  l’on  s'aperçut 
ensuite  que  l’émigration  étoit  trop  considérable  et 
qu’elle  affoiblissoit  l’Etat , on  défendit  aux  protestans 
de  sortir  de  France,  sous  peine  des  galères.  En  les 
forçant  à demeurer  au  milieu  de  nous , on  les  déclara 
incapables  d’occuper  aucune  place  et  d’exercer  aucun 
emploi  j le  mariage  même  leur  fut  interdit.  Ainsi  une 
partie  nombreuse  de  la  Nation  se  trouva  condamnée 
à ne  pins  servir  Dieu  ni  la  Patrie.  Est-il  sage  de  pré- 
cipiter , par  de  telles  mesures , des  multitudes  d’hommes 
dans  le  désespoir  de  l’athéisme  religieux  et  dans  les 
dangers  d’une  sorte  d’athéisme  politique  qui  menaçoit 
l’Etat  ! Espéroit-on  pouvoir  compter  sur  des  hommes 
que  l’on  rendoit  impies  par  nécessité , (jiie  l’on  asser- 
vissoit  par  la  violence  , et  que  l’on  déclaroit  tout  à 
la  fois  étrangers  aux  avantages  de  la  cité  , et  aux 
droits  mêmes  de  la  nature  > N’étoit  - il  pas  évident 
que  ces  hommes , justement  aigris , seroient  de  puis- 
sans  auxiliaires  toutes  les  fois  qu’il  faudroit  murmu- 
et  se  plaindre  5 Ne  les  forçoit-on  pas  à se  montrer 
vorables  à toutes  les  doctrines , à toutes  les  idées , à 
les  nouveautés  qui  pouvoient  les  venger  du 
leur  donner  quelque  espérance  pour  l'avenir  î 
onne  que  nos  écrivains , en  parlant  de  la  ré- 
vocation de  l’édit  de  Nantes  , n’aient  présenté  cet 
é^nfaenient  que  dans  ses  rapports  avec  le  préjudice 


55 

qu  il  porta  à notre  commerce  , sans  s’occuper  des 
suites  morales  que  le  même  événement  a eues  pour 
la  société,  et  dont  les  résultats  sont  incalculables. 

Dans  la  révolution  , l’esprit  de  ii-berte  a ram^ené 
l’esprit  de  justice  j et  les  protestans  , rendus  à leur 
patrie  et  à leur  culte,  sont  redevenus  ce  qu’ils  avoient 
été , ce  qu’ils  n’auroient  jamais  dû  cesser  d’être  , nos 
concitoyens  et  nos  frères  : la  protection  de  l’Etat  leur 
est  garantie  à tous  égards  comme  aux  catholiques. 

Dans  le  protestantisme,  il  y a diverses  communions  5 
on  a suivi  les  nuances  qui  les  distinguent. 

L’essentiel  pour  l’ordre  public  et  pour  les  moeurs 
n’est  pas  que  tous  les  hommes  aient  la  même  reli- 
gion , mais  que  chaque  homme  soit  attaché  à la 
sienne  : car  lorsqu’on  est  assuré  que  les  diverses  reli- 
gions dont  on  autorise  l’exercice  , contiennent  des 
préceptes  utiles  à la  société  , il  est  bon  que  chacune 
de  ces  religions  soit  observée  avec  zèle. 

La  liberté  de  conscience  n’est  pas  seulement  un  droit 
naturel,  elle  est  encore  un  bien  politique.  On  a remar- 
que que  là  où  il  existe  diverses  religions  également  au- 
torisées , chacun  dans  son  culte  se  tient  davantage  sur 
ses  gardes , et  craint  de  faire  des  actions  qui  déshono- 
reroient  son  église,  et  l’exposeroieiit  au  mépris  ou  aux 
censures  du  public.  On  a remarqué  de  plus  que  ceux 
qui  vivent  dans  des  religions  rivales  ou  tolérées , sont 
ordinairement  plus  jaloux  de  se  rendre  utiles  à leur  pa- 
trie /que  ceux  qui  vivent  dans  le  calme  et  les  hon- 
neurs d’une  rejigion  dominante.  Enfin  , veut-on  bien 
se  convaincre  de  ce  que  je  dis  sur  les  avantages  d’avoir 
plusieurs  religions  dans  un  Etat.^  que  l’on  jette  les 
yeux  ce  qui  se  passe  dans  un  pays  où  il  y a déjà  une 
religion  dominante,  et  où  il  s’en  établit  une  autre 
à côté  ; presque  toujours  l’établissement  de  cette  reli- 
gion nouvelle  est  le  plus  sûr  moyen  de  corriger  les 
abus  de  l’ancienne. 


En  s’occupant  de  Forganisatioii  des  divers  cultes,  le 
Gouvernement  n’a  point  perdu  de  vue  ia  religion  juive  ; 
elle  doit  participer  comme  les  autres  à la  liberté  dé- 
crétée par  nos  lois.  Mais  les  juifs  forment  bien  moins 
une  religion  qif  un  peuple  , ils  existent  chez  toutes  les 
nations  sans  se  confondre  avec  elles.  Le  Gouverne- 
men  a cru  devoir  respecter  l’éternité  de  ce  peuple 
qui  est  parvenu  jusqu’à  nous  à travers  les  révolutions 
les  débris  des  siècles,  et  qui,  pour  tout  ce  qui  con- 
son  sacerdoce  et  son  culte,  regarde  comme  un 
pins  grands  privilèges  de  n’avoir  d’autres  régle- 
mens  que  ceux  sous  lesquels  il  a toujours  vécu,  parce 
qu’il  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges 
de  n’avoir  que  Dieu  inême  pour  iégislaieiir. 

Après  avoir  développé  les  principes  qui  ont  été  la 
base  des  opérations  du  Gouvernement , je  dois  m’expli- 
quer sur  la  forme  qui  a été  donnée  à ces  operations. 

Dans  chaque  religion  il  existe  un  sacerdoce,  ou  un 
ministère  chargé  de  l’enseignement  du  dogme , de 
Texercice  du  culte  et  du  maintien  de  la  discipline.  Les 
choses  religieuses  ont  une  trop  grande  influence  sur 
l’ordre  public  pour  que  l’Etat  demeure  indifférent  sur 
leur  administration.  , 

D’autre  part,  la  religion  en  soi  , qui  a son  asile  dans 
la  conscience,  n’est  pas  du  domaine  direct  de  la  loi. 

" de  croyance  et  non  de  volonté. 
1 est  admise , on  admet  par  raison 
principes  et  les  règles  d’après*  les- 


le  magistrat  politique  en  ma- 
tiere  religieuse  ) Connoître  et  fixer  les  conditions  et  le^ 
règles  sous  lesquelles  l’Etat  peut  autoriser  , sans  danger 
pour  lui,  l’exercice  public  d’un  culte. 

C’est  ce  qu’a  fait  le  Gouvernement  français  relative- 
ment au  cuite  catholique.  Il  a traité  avec  le  Pape, 
non  comme  souverain  étranger  ^ mais  comme  chef  de 
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l’Eglise  nniverselle  dont  les  catholiques  de  France  font 
partie.  Il  a fixé  avec  ce  chef  le  régime  sous  leqîiel 
les  catholiques  continueront  à professer  leur  culte  en 
France.  Tel  est  l’objet  de  la  convention  passée  entre 
je  Gouvernement  et  Pie  VU,  et  des  articles  organi- 
ques de  cette  convention. 

Les  protestans  français  n’ont  point  de  chef,  mais  ils 
ont  des  ministres  et  des  pasteurs  ; ils  ont  une  disci- 
pline qui  n’est  pas  la  même  dans  les  diverses  confes- 
sions. On  a demandé  les  instructions  convenables , et 
d’après  ces  instructions,  les  articles  organiques  des 
diverses  confessions  protestantes  ont  été  réglés. 

Toutes  ces  opérations  ne  pouvoient  être  matière  à 
projet  de  loij  car  s’il  appartient  aux  lois  d’admettre  ou 
de  rejeter  les  divers  cultes , les  divers  cultes  ont  par 
eux-mêmes  une  existence  qu’ils  ne  peuvent  tenir  des 
lois  et  dont  l’origine  n’est  pas  réputée  prendre  sa 
source  dans  des  volontés  humaines. 

En  second  lieu,  la  loi  est  définie  par  la  constitution  : 
Un  acte  de  la  volonté  générale.  Or  ce  caractère  ne  sauroit 
convenir  à des  institiiiions  qui  sont  nécessairement  par- 
ticulières à ceux  qui  les  adoptent  par  conviction  ou  par 
conscience.  La  liÈerté  des  cultes  est  le  bienfait  de  la  loi. 
Mais  la  nature,  l’enseignement etla  discipline  de  chaque 
culte  sont  des  faits  qui  ne  s’établissent  pas  par  la  loi , 
et  qui  ont  leur  sanctuaire  dans  le  retranchement  impé- 
nétrable de  la  liberté  du  cœur. 

La  convention  avec  le  Pape  et  les  articles  organiques 
de  cette  convention  participent  à la  nature  des  traités  di- 
plomatiques , c’est-à-dire  ^ à la  nature  d’un  véritable  com 
trar.  Ce  que  nous  disons  delà  ç^iyention  avec  le  Pape 
s’applique  aux  articles  organiques  de's  cultes  protestans, 
Oiràfe  peut  voir  en  tout  cela  l’expiteiyion  de  la  volonté 
souveraine  et  nationale  j on  n’y  vdiL  aii  .contraire  que 
l expression  et  la  déclaration  particulière  de  ce  que 
croient  et  de  ce  que  pratiquent  ceux  qui  appartiennent 
aux  diffère  ns  cultes,  ■ 
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Telles  sont  les  considérations  majeures  qui  ont  déter- 
mine la  forme  dans  laquelle  le  Gouvernement  vous  pré- 
sente  , citoyens  Législateurs  , les  divers  actes  relatifs  à 
1 exercice  des  différens  cultes  dont  la  liberté  est  solennel- 
lement garantie  par  nos  lois,  et  ces  mêmes  considéra- 
tions déterminent  l’espèce  de  sanction  que  ces  actes  com- 
porter! t- 

C est  à vous , citoyens  Législateurs , qu’il  appartient 
de  consacrer  l’important  résultat  qui  va  devenir  l’objet 
d un  de  vos  décrets  les  plus  solennels. 

Les  institutions  religieuses  sont  du  petit  nombre  de 
celles  qui  ont  i’infiiience  la  plus  sensible  et  la  plus  con- 
tinue sur  l’existence  morale  d’un  peuple.  Ce  seroit  trahir 
^ confiance  nationale  que  cle  négliger  ces  institutions. 
1 oiite  la  France  réclamé  à grands  cris  l’exécution  sérieuse 
des  lois  concernant  la  liberté  des  cultes. 

Far  les  articles  organiques  des  cultes , on  appaise  tous 
les  troubles , on  termine  toutes  les  incertitudes  , on  con- 
sole le  maillent , on  comprime  la  malveillance  , on  rallie 
tous  les  cœurs,  on  subjugue  les  consciences  même  , en 
réconciliant  pour  ainsi  dire  la  révolution  avec  le  ciel. 

La  patrie  n’est  point  un  être  abstrait.  Dans  un  Etat 
aussi  étendu  que  la  France  , dans  un  Etat  oiül  existe  tant 
ae  peuples  divers  sous  des  climats  dilîérens,  la  patrie  ne 
seroit  pas  plus  sensible  pour  chaque  individu  que  ne  peut 
I etre  le  monde  , si  on  ne  nous  attachoit  à elle  par  des 
co|ets  capables  de  la  rendre  présente  à notre  esprit  , à 
notre  imagination  , à nos  sens , à nos  alFections.  La  patrie 
n est  quelque  chose  de  réel  , qu’autant  qu’elle  se  com- 
pose de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  nous  la  rendre 
chere.  Il  faut  que  les  citoyens  l’aiment  ; mais  pour  cela 
il  faut  qu’ils  puissent  croire  en  être  aimés.  Si  la  patrie 
protégé  la  propriété^  le  citoyen  lui  sera  attaché  comme  à 
sa  propriété  même. 

On  sera  forcé  de  convenir  que,  par  la  nature  des  choses, 
les  institutions  religieuses  sont  celles  qui  unissent , qui 
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rapprochent  davantage  les  hommes,  celles  qui  nous  sont 
le  plus  habituellement  présentes  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie  , celles  qui  parlent  le  plus  au  cœur , celles  qui 
nous  consolent  le  plus  efficacement  de  toutes  les  inéga- 
lités de  la  fortune , et  qui  seules  peuvent  nous  rendre 
supportables  les  dangers  et  les  injustices  inséparables  de 
Tetat  de  société;  enfin  celles  qui,  en  offrant  des  douceurs 
aux  malheureux , et  en  laissant  une  issue  au  repentir  du 
criminel , méritent  le  mieux  d’être  regardées  comme  les 
compagnes  secourables  de  notre  foiblesse. 

Quel  intérêt  n’a  donc  pas  la  patrie  à protéger  la  re- 
ligion, puisque  c’est  sur-tout  par  la  religion  que  tant 
d’hommes  destinés  à porter  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
leur peuvent  s’attacher  à la  patrie  ^ 

Citoyens  Législateurs , tous  les  vrais  amis  de  la  liberté 
vous  béniront  de  vous  être  élevés  aux  grandes  maximes 
que  l’expérience  des  siècles  a consacrées,  et  qui  ont  cons- 
tamment assuré  le  bonheur  des  nations  et  la  véritable 
forçe  des  empires.  ^ 
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RAPPORT 

Du  citoyen  Portalis  , conseiller  d^État  ^ 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  y sur  les  articles  organiques  de  la 
convention  passée  à Paris^  le  2,6  messidor 
an  9 J entre  le  Gouvernement  français  et  le 
Pape, 


1 O UT  ES  nos  assemblées  nationales  ont  décrété  la 
liberté  des  cuites. 

Le  devoir  du  Gouvernement  est  de  diriger  Texécu- 
tîon  de  cette  importante  loi  vers  la  plus  grande  utilité 
publique. 

Tout  Gouvernement  exerce  deux  sortes  de  pouvoirs 
en  matière  religieuse  : celui  qui  compète  essentielle- 
ment  au  magistrat  politique  en  tout  ce  qui  intéresse 
k société , et  celui  de  protecteur  de  la  religion  elle- 
même. 

Par  le  premier  de  ces  pouvoirs,  le  Gouvernement 
est  en  droit  de  réprimer  toute  entreprise  sur  la  tem- 
poralité, et  d’empêcher  que,  sous  des  prétextes  reli- 
on  ne  puisse  troubler  la  police  et  la  tranquillité 
de  FEtat  : par  le  second,  il  est  chargé  de  faire  jouir 
les  citoyens  des  biens  spirituels  qui  leur  sont  ga- 
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raiitis  par  la  loi  portant  aiitorisAtioa  du  cul  e qiùls 
professent. 

De  là,  chez  toutes  les  nations  policées,  les  Gou- 
vernemens  se  sont  conservés  dans  la  possession  cons- 
tante de  veiller  sur  radminîstrarion  des  cultes , et 
d’accueillir,  sous  des  dénominations  qui  ont  varié 
selon  les  lieux  et  les  temps,  le  recours  exercé  par  les 
personnes  intéressées , contre  les  abus  des  ministres  -de 
la  religion,  et  qui  se  rapporte  aux  deux  espèces  de 
pouvoirs  dont  nous  venons  de  parler. 

On  n’a  plus  à craindre  aujourdliui  les  systèmes  ultra- 
montains et  les  excès  qui  ont  pu  en  être  la  suite. 
Nous  devons  être  rassures  contre  des  désordres  aux- 
quels les  lumières  ^ la  philosophie  et  l’état  présent  de 
toutes  choses  opposent  des  obstacles  insurmontables. 

Dans  aucun  temp^,  les  théologiens  sages  et  instruits 
n’ont  confondu  les  fausses  prétentions  de  la  cour 
de  R.ome  avec  les  prérogatives  religieuses  du  pontife 
romain. 

Il  est  même  juste  de  rendre  aux  ecclésiastiques  fran- 
çais le  témoignage  qu’ils  ont  été  les  premiers  à com- 
battre les  opinions  ultramontaines.  ISJous  citons  en 
preuve  la  déclaration  solennelle  du  clergé  en  1682. 
Par  cette  déclaration , il  rendit  un  hommage  éclatant 
à l’indépendance  de  la  puissance  publique  et  au  droit 
universel  des  nations. 

Les  ministres  catholiques  reconnoissent  un  chef  vi- 
sible, qu’ils  regardent  comme  un  centre  d’unité  dans 
les  matières  de  foi  ; mais  ils  enseignent  en  même 
temps  que  ce  chef  n’a  aiiciin  pouvoir  direct  ni  indi- 
rect sur  le  temporel  des  Etats , et  qu’il  n’a  dans  les 
choses  même  purement  spirituelles,  c|ii’iine  autorité 
subordonnée  aux -conciles  et  réglée  par  les  anciens 
canons. 

Ceux  d’entre  les  ecclésiastiques  qui  seroient  assez 
aveugles  pour  croire  que  le  pontife  romain,  ou  tout 
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autre  f>ontife  , peut  se  mêler  , en  quelque  manière  dite 
ce  soit,  du  gouvernement  des  peuples , inspireroient  de 
justes  alarmes , et  offenseroient  Tordre  social.  , 

On  ne  doit  jamais  confondre  la  religion  avec  TEtat  : 
la  religion  est  la  société  de  Thomme  avec  Dieu  j TEtat 
est  la  société  des  hommes  entre  eux. 

Or.  pour  s'unir  entre  eux  , les  hoipmes  n’ont  besoin 
ni  de  révélation,  ni  de  secours  surnaturels  j il  leur 
suffit  de  consulter  leurs  intérêts , leurs  affections , leurs 
forces,  leurs  divers  rapports  avec  leurs  semblables;  ils 
n’ont  besoin  que  d’eux-mêmes. 

La  question  de  savoir  si  le  chef  d’une  société  re- 
ligieuse pu  tout  autre  ministre  du  culte  a un  pouvoir 
sur  les  Etats,  se  réduit  aux  termes  les'  plus  simples. 
Chaque  homme,  par  la  seule  impulsion  de  la  loi  na^ 
tnrelfe,  n’est-il  pas  chargé  du  soin  de  sa  propre  con- 
servation ? Ce  que  chaque  homme  peut  pour  son  salut 
individuel , “pourquoi  le  corps  politique,  qui  est  une 
vaste  réunion  d’une  multitude  d’hommes,  ne  le  pour- 
roit-il  pas  pour  leur  salut  commun?  La  souveraineté 
est-elle  autre  chose  que  le  résultat  des  droits  de  la 
nature  combinés  avec  les  besoins  de  la  société  ? 

Ces  questions  n’ont  jamais  appartenu  à la  rhéologie  ; 
elles  sont  purement  civiles.  Elles  doivent  être  déci- 
dées par  les  maximes  générales  de  la  société  du  genre 
humain  : car  c’est  sur  le  droit  universel  des  gens , qui 
ne  reçoit  point  d’exception  parce  qu’il  est  fondé  sur 
le  droit  naturel,  qu’est  appuyé  le  grand  principe  de 
l’indépendance  des  Gouvernemens.  Nier  cette  indépen- 
dance, ce  seroit  affoiblir,  ce  seroir  rompi  e les  liens 
qui  unissent  les  citoyens  à la  cité , ce  seroit  se  rendre 
criminel  d’état. 

Les  articles  organiques  consacrent ‘toutes  ces  grandes 
vérités,  qui  sont  le  fondement  de  tout  ordre  public^ 
et  indiquent  toutes  les  précautions  que  la  sagesse  de 
nos  pères  avoir  prises  pour  en  conserver  le  précieux 
dépôt. 
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L’uniré  de  la  puissance  publique  et  son  universalité 
sont  une  conséquence  nécessaire  de  sont  indépendance. 
La  puissance  publique  doit  se  suffire  à eile-ii'iên'ie  : elle 
n'est  rien , si  elle  n'est  tout.  Les  ministres  de  la  reli- 
gion ne  doivent  point  avoir  la  prétention  de  la  par- 
tager ni  de  la  limiter. 

Si  l'on  a vu  ces  ministres  exercer  autrefois  dans  les 
ofHcialités  une  autorité  extérieure  et  coactive  sur  cer- 
taines personnes  et  sur  certains  objets , il  ne  faut  point 
perdre  de  vue  que  cette  autorité  n’étoit  que  de  con- 
cession et  de  privilège  : ils  latenoient  des  souverains  ; 
ils  ne  l’exerçoient  que  sons  leur  surveillance , et  ils 
pouvoient  en  être  dépouillés  s'ils  en  abusoient  (i). 

On  doit  donc  tenir  pour  incontestable  que  le  pou- 
voir des  clefs  est  limité  aux  choses  purement  spirituelles  ; 
que  ce  pouvoir  est  plutôt  un  simple  ministère  qu’une 
juridiction  proprement  dite;  et  que  si  le  mot  juri- 
diction^ in(X)nnu  dans  les  premiers  siècles,  a été  con- 
sacré par  l’usage  , c'est  sous  la  condition  qu'on  ne 
veuille  pas  convertir  le  devoir  d'employer  les  moyens 
de  persuasion  en  faculté  de  contraindre,  et  le  minis- 
tère en  domination. 

Suivant  la  remarque  d’un  écrivain  très-profond,  on 
ne  refuse  à l'Église  le  pouvoir  coactif  ou  proprement 
dit,  que  parce  qu'il  est  impossible  qu'elle  l’ait,  attendu 
l'objet  et  la  fin  du  sacerdoce  et  la  nature  de  l'homme, 
qui  n'est  soumis  aux  préceptes  de_  la  religion  qu'en 
tant  qu'il  est  parfaitement  libre  et  capable  de  mériter, 
et  de  démériter.  Ceux  d'entre  les  ecclésiastiques  qui 
réclameroient  ce  pouvoir,  ne  sauroient  où  le  placer, 
et  ne'poLirroient  en  faire  usage  sans  détruire  l’essence 
même  de  la  religion. 


^ (i)  ObseryatiQns  de  M.  Talon, 


€4 
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tère exciësiastiqne  , on  attribue  exclusivement  à^la 
puissance  publique  la  disposition  des  choses  tempo- 
relles , en  réservant  aux  pasteurs  les  matières  spiri- 
tuelles 5 on  n’enteiid  pas  sans  doute  laisser  comme 
vacant  entre  ces  limites  le‘ vaste  territoire  des  matières 
qui  ont  à la  fois  des  rapports  et  avec  la  religion  et 
avec  la  police  de  l'Etat  , et  qui  sont  appelés  mixtes 
par  les  jurisconsultes , ni  permettre  indifféremment  aux 
ministres  du  culte  d'y  faire  des  incursions  arbitraires , 
et  d'ouvrir  des  conflits  journaliers  avec  le  rnagistrat 
politique.  Un  tel  état  de  choses  entraîneroit  une  ccn- 
fasion  dangereuse,  et  rendroit  souvent  le  devoir  de 
Eobéissance  incertain. 

Il  faut  nécessairement  qu’il  y ait  une  puissance  su- 
périeure qui  ait  droit , dans  cette  espèce  de  territoire  ^ 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  diffi- 
cultés 5 cette  puissance  est  celle  à qui  il  est  donné  de 
peser  tous  les  intérêts , celle  de  opai  dépend  l’ordre 
public  et  général,  et  à qui  seule  il  appartient  de  prendre 
le  nom  de  puissance  dans  le  sens  propre. 

C'est  un  principe  certain  , que  l'intérêt  public  dont 
le  Gouvernement  tient  la  balanc  e , doit  prévaloir  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  de  l'essence  de  la  religion  ; aussi 
magistrat  politique  peut  et  doit  intervenir  dans  tout 
qui  concerne  l'administration  extirieure  des  choses 
sacrées. 

Il  est , par  exemple  , de  l'essence  de  la  religion  que 
sa  doctrine  soit  annoncée  : mais  il  n’est  pas  de  l'essence 
de  la  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  ou  pat 
tel  autre  ; et  il  est  nécessaire  à la  tranquillité  publique 
qu'elle  le  soit  par  des  hommes  qui  aient  la  confiance 
de  la  patrie.  Il  est  quelquefois  même  nécessaire  à la 
tranquillité  publique,  que  les  matières  de  rinstruction 
et  delà  prédication  solennelle  soient  circonscrites  par  le 
magistrat.  Nous  en  avons  plusieurs  exemples  dans  ks 
Capitulaires  de  Charlemagne. 


L’Eglise  est  juge  des  erreurs  contraires  à sa  morale 
et  à ses  dogmes  j mais  TEtat  a intérêt  d’examiner  la 
forme  des  décisions  dogmatiques , d'en  suspendre  la 
publication  quand  quelques  raisons  d’état  l’exigent , 
de  commander  le  silence  sur  des  points  dont  la  dis- 
cussion pouiToit  agiter  trop  violemment  les  esprits , et 
d’empêcher  même  , dans  certaines  occurences , que  les 
<:onsciences  ne  soient  arbitrairement  alarmées. 

La  prière  est  un  devoir  religieux  , mais  le  choix  de 
l’heure  et  du  lieu  que  l’on  destine  à ce  devoir  esc  ua 
objet  de  police. 

L’institution  des  fêtes  ^ dans  leur  rapport  avec  la  piété  , 
appartient  aux  ministres  du  culte  ; mais  l’Etat  est  inté- 
ressé à ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas  trop  fréquem- 
jment  distraits  des  travaux  les  plus  nécessaires  à la 
société , et  que  , daùs  l’institution  des  fêtes , on  ait 
pins  (T égard  aux' besoins^  des  hommes  qu  à la  grandeur  de 
rEtre  quon  se  propose  Ehonorer. 

Les  articles  organiques  fixent  sur"  ces  objets  et  sur 
d’autres  qu’il  seroit  inutile  d’énumérer,  la  part  que  doit 
y prendre  la  puissance  publique. 

La  matière  des  mariages  demandoic  une  attention 
particulière  ; anciennement  ils  etoient  célébrés  devant 
le  propre  curé  des  contractaos , qui  étoit  à la  fois 
ministre  du  contrat  au  nom  de  FEtat  et  ministre  du 
sacrement  au  nom  de  l’Eglise.  Cette  confusion  dans  les 
pouvoirs  différeiTs  que  Fon  confioit  à la  même  per- 
sonne , en  a produit  une  daiis  les  idées  et  dans  les 
principes.  Quelques  théologiens  ont  cru  et  croient 
encore  qii’il  -n’y  a de  véritables  mariages  que  ceux 
qui  sont  faits  en  lace  de  l’Eglise.  Cette  erreur  a des 
conséquences  funestes.  Il  arrive  en  efet  que  des  epoux , 
abusés  ou  peu  instruits  , négligent  d’observer  les  lois 
de  la  République  , se  marient  devant  le  prêtre  sans 
se  présenter  à Fofficier  civil  , et  compromettent  ainsi 
par  des  unions  que  les  lois  n’avoiîeiit  pas,  Fecat  de  leurs 
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«nfans  et  la  solidité  de  leurs  propres  contrats.  Tl  est 
nécessaire  d’arrêter  ce  désordre  , et  d’éclairer  les  ci- 
toyens sur  un  objet  duquel  dépend  la  tranquillité  desl 
familles. 

En  général  ^ c’est  à la  société  à régler  les  mariages  : 
«oiis  en  attestons  l’usage  de  tous  les  Gouvernemens, 
de  tous  les  peuples , de  toutes  les  nations. 

Le  droit  de  régler  les  mariages  est  même  , pour  la 
société , d’une  nécessité  absolue  et  indispensable.  C’est 
mi  droit  essentiel  et  inhérent  à tout  gouvernement 
tien  ordonné  , qui  ne  peut  abandonner  aux  passions  et 
la  licence  les  conditions  d’un  contrat  le  plus  nécessaire 
tous  les  contrats  , et  qui  est  la  base  et  le  fondement 
du  genre  humain. 

Nous  savons  que  le  mariage  n’est  pas  étranger  à la 
religion  , tjui  le  dirige  par  sa  morale  , et^ui  le  bénît  par 
un  sacrement. 

Mais  les  lumières  que  nous  recevons  de  la  morale 
chrétienne , ne  sont  certainement  pas  un  principe  de 
juridiction  pour  l’Eglise  j sinon  il  faudroit  dire  que 
FEgiise  a droit  de  tout  gouverner , puisqu’elle  a une 
morale  universelle  qui  s’étend  à tout , et  qui  ne  laisse 
rien  d’indifférent  dans  les  actes  humains.  Ce  seroit  re- 
nouveler les  anciennes  erreurs , qui , sur  le  fondement 
que  toutes  les  actions  avoient  du  rapport  avec  la 
conscience  , faisoient  de  cette  relation  un  principe 
d’attraction  universelle  pour  tout  transporter  à lEglise. 

Le  rapport  du  mariage  au  sacrement  n’est  pas  non 
plus  une  cause  suffisante  pour  rendre  l’église  maîtresse 
des  mariages. 

Aujourd’hui  même  on  reconnoît  des  mariages  légi- 
times qui  ne  sont  pas  sanctifiés  par  le  sacrement  : tels 
sont  les  mariages  des  infidèles , et  de  tous  ceux  qui  ont 
une  foi  contraire  à la  foi  catholique  ; tels  étoient  les 
mariages  présumés , qui  étoient  si  communs  avant  l’or- 
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donnance  de  Blois.  L’usage  de  l’église  est  même  de  ne 
pas  remarier  les  infidèles  qui  se  convertissent. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui , comme  tous  les 
autres  , est  du  ressort  de  la  puissance  séculière  , à 
laquelle  seule  il  appartient  de  régler  les  contrats. 

Les  principes  que  j’invoque  furent  attestés  par  le 
chancelier  de  Pontchanraui  , dans  une  lettre  écrite  , 
le  3 septembre  1712,  au  premier  président  du  parle- 
ment de  Besançon.  Dans  cette  lettre  , le  chancelier 
de  Pontchanmln  , après  avoir  distingué  le  mariage  d’avec 
le  sacrement  de  mariage,  établit  que  le  mariage  en  soi 
est  uniquement  du  ressort  de  la  puissance  civile  i que 
le  sacrement  ne  peut  être  appliqué  qifà  un  mariage 
contracté  seioii  les  lois,  c]ue  la  bénédiction  nuptiale, 
appliquée  à un  mariage  qui  n’existeroit  point  encore  , 
seroit  un  accident  sans  siijet,  et  cpi'un  tel  abus  des 
choses  religieuses  seroit  intolérable. 

11  est  évident  qu’il  doit  être  défendu  aux  ministres 
du  culte  d’administrer  le  sacrement  de  mariage , toutes 
les  fois  qu’on  lié  leur  justifiera  pas  d’un  mariage  civi- 
lement contracté. 

Après  avoir  déterminé  les  rapports  essentiels  qui 
existent  entre  le  gouvernement  de  l’Etat  et  rexercice 
du  culte , les  articles  organiques  entrent  dans  quelques 
détails  sur  la  discipline  ecclésiastique  considérée  en  elle- 
même,  et  dans  ses  rapports  avec  la  religion. 

. La  majestueuse  simplicité  des  premiers  âges  avoiü 
été  altérée  par  une  miilticiide  d'institutions  arbitraires- 
Le  véritable  gouvernement  de  l’église  étoic  devenu 
méconnoissable  au  milieu  de  toutes  ces  institutions. 
Depuis  long-temps  on  s’étoit  proposé  de  réformer 
l’église  dans  le  chef  et  dans  les  membres.  Mais  ces 
réformes  salutaires  rencontroient  sans  cesse  de  nou- 
veaux obstacles;  la  voix  des  prélats  vertueux  et  éclairés 
étoit  étouffée,  et  le  mal  concinuoit  sous  les  apparences 
et  le  prétexte  du  bien. 
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Les  circonstances  actuelles  sollicitent  et  favorisent 
le  retour  aux  antiques  maximes  de  la  hiérarchie  chré- 
tienne. * 

Tel  est  Tordre  fondamental  de  cette  hiérarchie  : tons 
ceux  qui  professent  la  religion  catholique  sont  sous  la 
conduite  des  évêques , qui  les  gouvernent  dans  les  choses 
purement  spirituelles , avec  le  secours  des  prêtres  et 
des  autres  clercs. 

Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux , quant  à ce 
qui  est  de  Tessence  du  sacerdoce  : il  ^n’y  en  a qiTun  qui 
soit  regardé  comme  établi  de  droit  divin  au-dessus  des 
autres , pour  conserver  Tunité  de  Téglise  , et  lui  donner 
chef  visible  , successeur  de  celui  que  le  fondateur 
même  du  Christianisme  plaça  le  premier  entre  ses 
apôtres. 

Toutes  les  autres  distinctions  sont  réputées  de  droit 
humain  et  de  police  ecclésiastique  (i).  Aussi  ne  sont- 
elles  pas  uniformes;  elles  varient  selon  les  temps  et  les 

lieux. 

Dans  les  premières  années  de  l’établissement  du 
Christianisme , les  apôtres  et  leurs  disciples  résidèrent 
d’abord  dans  les  grandes  villes.  ÎIs  envoyèrent  des 
évêques  et  des  prêtres  pour  gouverner  les  églises  situées 
dans  les  villes  moins  considérables.  Ces  églises  regar- 
dèrent comme  leurs  mères  les  églises  des  grandes  villes  , 
que  Ton  appelait  déjà  métropoles  dans  le  gouvernement 
politique. 

Lorsqu’une  religion  naît  et  se  forme  dans  un  Etat , 
elle  suit  ordinairement  le  plan  du  Gouvernement  où 
elle  s’établit  : car  les  hommes  qui  la  reçoivent  et  ceux 
qui  la  font  recevoir , n’ont  guère  d’autres  idées  de 
police  que  celles  de  TErat  dans  lequel  ils  vivent. 

En  conséquence , à l’imitation  de  ce  qui  se  pas.soit 
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dans  le  gouvernement  politique , les  évêques  des  grandes 
villes , tels  que  ceux  d’Alexandrie  , Antioche  et  autres  , 
obtinrent  de  grandes  distinctions  ; et  il  faut  convenir 
que  ces  distinctions  furent  utiles  à la  discipline.  On 
reconnut  des  églises  métropolitaines.  Les  pasteurs  qui 
étoient  à la  tête  de  ces  églises , furent  appelés  archevêques. 
Dans  la  suite , on  donna  à quelques-uns  d’entre  eux  , les 
noms  de  patriarche ^ exarque  ou  primat.  Quelquefois  un 
grand  pouvoir  étoit  attaché  à ces  titres  j quelquefois 
ces  titres  étoient  donnés  sans  nouvelle  attribution  de 
pouvoir; 

Les  noms  de  patriarche  , exarque  et  autres  semblables , 
furent  sur-tout  en  usage  chez  les^'Grecs.  En  Occident , 
le  titre  âJ archevêque  fut  uniformément  donné  à tous  les 
métropolitains  s et  si  les  diverses  révolutions  arrivées 
dans  les  Etats  qui  se  formèrent  des  débris  de  l’empire 
romain , donnèrent  lieu  à l’établissement  de  plusieurs 
primats  , ce  titre  ne  fut  qu’honorifique  pour  tous  ceux 
qui  le  portèrent , à l’exception  du  primat  archevêque 
de  Lyon,  dont  la  supériorité  étoit  reconnue  par  l’arche- 
vêque de  Tours,  par  l’archevêque  de  Sens  , et  par  celui 
de  Paris,  autrefois  suSiragant  de  Sens  (i). 

L’ancienneté  des  métropoies  'et  leur 'évidente  utilité 
pour  le  maintien  de  la  discipline  , doivent  en  garantir 
la  conservation.  Mais  le  judicieux  abbé.  Fleury  a re- 
marqué quelles  avoient  été  trop  multipliées , et  qu’on 
ne  les  avoit  souvent  érigées  que  pour  honorer  cer- 
taines villes.  Il  observe  qu’elles  étoient  plus  rares  dans 
les  premiers  siècles.;,  et  que  leur  trop  grand  nombre 
est  un  abus  préjudiciable  au  bien  de  l’église  (a). 

Dans  les  premiers  temps,  il  y avoit  un  évêque  dans 
' chaque  ville  : dans  la  suite  , plusieurs  villes  ont  été 
sous  la  direction  du  même  évêque. 


( 1 ) Fleury^  XVI,  ch.  \fy. 

( 2 ).  Fleury , Disc.  H” , n.  4>- 
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Uetendue  plus  ou  moins  grande  des  diocèses  a suivi 
les  changemens  et  les  circonstances  qui  influoient  plus 
ou  moins  sur  leur  circonscription.  On  trouve  des  dio- 
cèses immenses  en  Allemagne  et  en  Pologne.  Ils  sont 
plus  réduits  en  Italie.  En  France , on  les  réunissoit  ou 
on  les  démembroit , selon. que  des  motifs  d’tuilicé  pu- 
blique paroissoient  l’exiger.  Aujourd’hui  les  change- 
mens  survenus  dans  les  circonscriptions  politiques  et 
civiles  rendent  indispensable  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  métropoles  et  des  diocèses  , dans  l’ordre  ec- 
clésiastique 5 car  la  police  extérieure  de  l’église  a tou- 
jours plus  ou  moins  de  rapport  avec  celle  de  l’empire. 

Pour  conserver  l’unité,  il  ne  faut  qu’un  évêque  dans 
chaque  diocèse. 

. Les  fonctions  essentiellement  attachées  à l’épiscopat 
sont  connues  : les  évêques  ont  exclusivement  l’admi- 
nistration des  sacremens  de  V ordre  et  de  Yx  confirmation  ; 
ils  ont  la  direction  et  la  surveillance  de  l’instruction 
chrétienne,  des  prières,  et  de  tout  ce  qui  concerne 
l’administration  des  choses  _spirituelles  ; ils  doivent 
prévenir- les  abus  et  écarter  toutes  les  superstitions  (i). 

Dans  les  articles  organiques , on  rappelle  aux  évê- 
ques l’obligation  qui  leur  a été  imposée , dans  tous 
les  temps,  de  résider  dans  leur  diocèse,  et  celle  de  visiter 
annuellement  au  moins  une  partie  des  églises  confiées 
à leur  soin.  Cette  résidence  continue,  est  la  vraie  ga- 
rantie de  l’accomplissement  de  tous  leurs  .devoirs. 

Les  prêtres  et  les  autres  clercs  doivent  reconnoître 
les  évêques  pour  supérieurs  j car  les  évêques  sont  comp- 
tables à l’église  et  à l’EraK  , de  la  conduite  de  tous  ceux 
qui  administrent  les  choses  ecclésiastiques  sous  leur 
surveillance.  ■ 

La  division  de  chaque  diocèse  en  différentes  pa- 


(j)  Fleury  , Instit.  ati  droit  ecclés.  part.  I j chap.  12. 


foisses  a été  ménagées  pour  la  commodité"  des  Ghré- 
tiens,  et  pour  assurer  par-tout  k distribution  def  bien- 
faits de  la  religion  , dans  un  ordre  capable  d ecarter 
tout  arbitraire  et  de  ne  rien  laisser  d’incertain  dans 
la  police  de  l’église. 

La  loi  de  la  résidence  est  obligataire  pour  les  prêtres 
qui  ont  une  destination  déterminée  comme  pour  les 
évêques. 

Un  des  pkis  -grands  abus  dans  k discipline  de  - nas 
temps  modernes,  prenoit  sa  source  dans  les  ordinations 
vagues  et  sans  titre,  qui  multiplioient  les  prêtres  sans 
fonction  , dont  rexistence  étoit  une  surdiarge  pour 
l’Etat , et  souvent  un  sujet  de  scandale  pour  l’église. 
Les  évêques,  sont  invités  à faire  cesser  cet-  abus  : Us 
seront  tenus  de  faire  connaître  au  Gouvernement  tous 
ceux  qui-se  destineront  à k.cléricature  , et  ils  rre  pour- 
ront promouvoir  aux  ordres  que-des  hommes  qui  puis^ 
sent  offrir  par  une  propriété  personnelle  , un  gage  de 
la  bonne  éducation  qu’ils  ont  reçue,  et  des  liens  qut 
les  attachent  à la  patrie. 

On  laisse  aux  évêques-  la  liberté  d’établir'  dès  cha^ 
pitres  cathédraux  , et  de  choisir  des  coopérateurs  con^ 
nus  soiîs  le  nom  de  vicaires-généraux  ; mais-  ils  n’ou* 
blieront  pas  que  ces  coopérateurs  naturels  sont  les 
prêtres  attachés  à la  principale  église  du  diocèse  pour 
Îadminisîration  de  k parole  et  des- sacremèns,  et  que. 
la  plus  sage  antiquité  a toujours  regardés  "comme  iè- 
véritable  sénat  de  l’évêque. ils  peuvent  choisir  encore, 
parmi  les  curés  qui  desservent  les  paroisses  -,  un  premier 
prêtre  chargé  de  correspondre  avec  eux  sur  tout  ce 
"qui  est  relatif  aux  besoins  et  à la  discipline  dés 
églises.  Ge  premier  prêtre  , quelquefois  désigné  sous 
le  nom  à‘ archiprêtre , quelquefois  som  celm-àe  doyen 
rural  ^ ou  sous  toute  autre  dénomination  , a été  connut; 
dans  lé  gouvernement  de  Fégiise  dès  les  temns  les  plus 
reGulés.  " ^ ' 


Pour  avoir  de.  bons  prêtres  et  de  bons  évêques , 
il  est  nécessaire  que  ceux  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions ecciésiastiqu-€s , reçoivent  Finstruction  et  con- 
tractent les  habitudes  coiivenabies  à leur  état.  De  là 
rétablissement  des  séminaires,  aiitorisé  et  souvent  or- 
donné par  les  lois  (i).  Les  séminaires  sont  comme  des 
maisons  de  probation  où  Ton  examine  la  vocation  des 
clercs,  et  où  on  les  prépare  à recevoir  les  ordres  , 
et  à faire  les  fonctions  qui  y sont  attachées.  L ensei- 
gnement des  séminaires , comme  celui  de  tous  les  autres 
etablissemens  d’instruction  publique , est  sous  l’ins- 
pection du  magistrat  politique.  Les  articles  organiques 
rappellent  les  dispositions  des  ordonnances  qui  en- 
joignent à tous  professeurs  de  séminaire  d’enseigner 
les  maximes  qui  ont  été  Fobjet  de  la  déclaration  du 
clergé  de  France  de  1682  , et  qui  ne  peuvent  être  mé- 
connniies  par  aucun  bon  citoyen. 

C’est  aux  archevêques  ou  métropolitains  à veiller 
sur  la  discipline  des  diocèses  , à écouter  les  réclama- 
tions et  les  plaintes  qui  peuvent  leur  être  portées  contre 
les  évêques  v à pourvoir,  pendant  la  vacance  des  sièges, 
au  gouvernement  des  diocèses  , dans  les  lieux  où  il  n’y 
point  de  chapitres  cathédraux  , autorisés  par  le  dernier 
état  de  la  discipline  j à pourvoir,  par  des  vicaires  géné- 
raux au  gouvernement  des  sièges  vacans. 

Toute  distinction  entre  le  clergé  séculier  et  régulier 
est  effacée.  Les  conciles  généraux  avaient  depuis  long- 
temps défendu  d’établir  de  nouveaux  ordres  religieux  , 
crainte  que  leur  trop  grande  diversité  n’apportât  de  la 
confusion  dans  l’Eglise  ; et  ils  avoient  ordonné  à toutes 
le«  personnes  engagées  dans  les  ordres  ou  congréga- 
tions déjà  existantes , de  rentrer  dans  leurs  cloîtres  et 
de  s’abstenir  de  l’administration  des  cures , attendu 


( 1 ) Orcîcmnance  de  Blois. 


que  leur  “devoir  étoit  de  s’occuper , dans  le  silence  et 
I dans  la  solitude , de  leur  propre  perfection  , et  qu’ils  n’a- 
voient  point  reçu  la  mission  de  communiquer  la  per- 
fection aux  autres.  Toutes  ces  prohibitions  avoient  été 
inutiles , il  a été  remarqué  que  la.  plupart  des  ordres 
religieux  n’ont  été  établis  que  depuis  les  défenses 
qui  ont  été  faites  d’en  former.  Il  est  à remarquer  en- 
core que , nonobstant  les  prohibitions  des  conciles , le 
clergé  régulier  continuoit  à gouverner  des  cures  im- 
portantes. Ce  qui  est  certain , c’est  que  la  ferveur  dans 
chaque  ordre  religieux  , n’a  guère  duré  pins  d’un  siècle, 
et  qu’il  faiîoit  sans  cesse  établir  des  maisons  de  réforme, 
qui  bientôt  elles  - mêmes  avoient  besoin  de  réfor- 
mation. 

Toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu  : elles 
avoient  été  minées  par  le  temps.  Il  n’est  pas  nécessaire 
à la  religion  qu’il  existe  des  institutions  pareilles  j et 
quand  elles  existent , il  est  nécessaire  qu’elles  remplis- 
sent le  but  pieux  de  leur  établissement.  La  politique  , 
d’accord  avec  la  piété  , a donc  sagement  fait  de  ne 
s’occuper  que  de  la  régénération  des  clercs  séculiers , 
c’est-à-dire , de  ceux  qui  sont  vraiment  préposés,  par  leur 
origine  et  par  leur  caractère  , à l’exercice  du  culte. 

La  discipline  ecclésiastique  ne  sera  plus  défigurée 
par  des  exemptions  et  des  privilèges  funestes  et  in- 
justes , ou  par  des  établissemens  arbitraires  qui  n’é- 
toient  point  la  religion. 

j Tous  lespastpurs  exerceront  leurs  fonctions  confor- 
! mément  aux  lois  de  l’État 'et  aux  canons  de  l’Eglise. 
Ceux  d’entre  eux  qui  occupent  le  premier  rang,  n’ou- 
blieront pas  que  toute  domination  leur  est  interdite 
sur  les  consciences , et  qu’ils  doivent  respecter , dans 
leurs  inférieurs , la  liberté  chrétienne,  si  fort  recom- 
mandée parla  loi  évangélique,  et  qui  ne  comporte  , 
entre  les  difFérens  ministres  du  culte,  qu’une  autorité 
modérée  et  uns  obéissance  raisonnable. 


74 


Sons  un  Gouvernement  qui  protège  tons  les  cultes; 
il  importe  que  tous  les  cultes  se  tolèrent  réciproque*- 
ment.  Le  devoir  des  ecclesiastiques  est  donc  de  s’abste- 
nir 5 dans  l’exercice  de  leur  ministère  , de  toute  décla- 
mation indiscrète  qui  pourrcit  troubler  le  bon  ordre. 
Le  christianisme  , ami  dè  l’humanité  , commande  lui- 
même  de  ménager  ceux  qui  ont  une  croyance  difFé- 
rente  , de  sonffnr  tout  ce  que  Dieu  soufre  y et  de  vivre 
en  Paix  avec  tous  les  hommes. 

Quand  on  connoît  la  nature  de  l’esprit  humain  et 
Ja  force  des  opinions  religieuses  , on  ne  peut  s’aveugler 
sur  la  grande  influence  que  les  ministres  de  la  religion 
peuvent  avoir  dans  la  société.  Cependant  qui  pourroit 
croire  que , depuis  dix  ans  , l’autorité  publique  a de- 
meuré étrangère  au  choix  de  ces  ministres!  Elle  sem- 
bioit  avoit  renoncé  à tous  les  moyens  de  surveiller 
utilement  leur  conduite.  Ignoroit-on  qu’un  cuire  qui 
n’est  pas  exercé  publiquement  sous  l’inspection  de  la 
police  , un  culte  dont  on  ne  connoît  point  les  mi- 
nistres J,  et  dont  les  ministres  ne  connoissent  pas  eux- 
mêmes  les  conditions  sous  lesquelles  ils  existent  j un 
cuite  qui  embrasse  une  multitude  invisible  d’hommes  , 
souvent  façonnés  , dans  le  secret  et  dans  le  mystère  , 
à tous  les  genres  de  superstition  , peut  à chaque  ins- 
tant devenir  un  foyer  d’intrigues , de  machinations  té- 
nébreuses , et  dégénérer  en  conspiration  sourde  contre 
l’Etat  ! La  sagesse  des  nations  n’a  pas  cru  devoir  aban- 
donner ainsi  au  fanatisme  de  quelques  inspirés , ou  à 
l’esprit  dominateur  de  quelques  intrigans  ^ un  des  plus 
grands  ressorts  de  la  société  humaine.  En  France , le 
Gouvernement  a toiiioiirs  présidé  d’une  manière  plus 
ou  moins  directe  à la  conduite  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Aucun  particulier  ne  potivoit  autrefois  être 
promu  à la  cîéricarure  , sans  une  permission  expresse 
du  souverain.  C’est  la  raison  d’état  qui , dans  ce  mo- 
ment , commandoit  plus  que  jamais  les  mesures  qui 
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ont  été  concertées  pour  placer  , non  l’Etat  dans 
TEglise  , mais  l’Eglise  dans  l’Etat  ; pour  faire  recon- 
noître  , dans  le  Gauvernement , le  droit  essentiel  de 
nommer  les  ministres  du  culte  , et  de  s’assurer  ainsi 
de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission  aux  lois  de  la 
patrie. 

Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  peut  intéresser  l’ordre 

faiblic,  on  a pourvu  , dans  les  articles  organiques,  à 
a subsistance  de  ceux  qui  se  vouent  au  service  de 
l’autel , à rétablissement  et  à l’entretien  des  édiüces  des- 
tinés à l’exercice  de  la  religion. 

li  ne  faut  pas , sans  doute , que  la  religion  soit  un 
impôt  j mais  il  faut  des  temples  où  puissent  se  réunir 
ceux  qui  la  professent.  « Tous  les  peuples  policés  , dit 
» un  philosophe  moderne  , hàbitent  dans  des  maisons. 
De  là  est  venue  naturellement  l’idée  de  bâtir  à Dieu' 
une  maison  où  ils  puissent  l’adorer  et  raller  chercher 
w dans  leurs  craintes  ou  leurs  espérances.  En  effet , rien 
« n’est  plus  consolant  pour  les  hommes,  qu’un  lieu  où 
5»  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente  , et  où  tous 
3^  ensemble  ils  font  parler  leurs  foiblesses  et  leurs  mE 
w sères  (î).  » 

-D’autre  part  , line  religion  ne  pouvant  subsister  sans 
ministres,  !!  est  juste  que  ces  ministres  soient  assurés 
des  choses  nécessaires  à la  Vie , si  l’on  Veut  qu’ils  puis- 
sent exercer  toures  leurs  fonctions  , et  en  remplir  les 
devoirs  'sans  être  distraits  par  le  soin  inquiet  de  leur 
conservation  et  de  leur  existence  (2). 

En  France  , il  y avoit  par-tout  des  temples  consa- 
crés àu  culte  catholique.  Ceux  de  ces  temples  qui 
sent  aliénés , le  sont  irrévocablement.  S’il  eh  est  qui 
aient  été  consacrés  à quelque  usage  public  , il  ne  faut 
point  changer  la  nouvelle  destination  qu’ils  ont  reçue  ; 


( 1 ,)  Esprit  cies  lois,  liv.  XXV  , diap.  3. 
( 2 ) Ibid.  Giiap , 4* 
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mais  ce  sera  un  acte  de  bonne  administration  de  ne 
point  ahener  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore  , et  de 
leur  conserver  leur  destination  primitive.  Dans  les  lieux 
ou  il  n y aiiroit  point  d’édifices  disoonibles  les  pré- 
tets,  les  administrateurs  locaux  pourront  se  concerter 
avec  les  evêques  pour  trouver  un  édifice  convenablei 

VÇant  a la  subsistance  et  à l’entretien  des  ministres 
Il  y etpit  pourvu  dans  la  primitive  Eglise  par  les  obla- 
tions libres  des  chrétiens.  , Dans  la  suite  , les  églises 
lurent  richement  dotees , et  alors  on  ne  s’occuoa  qu’à 
mettre  des-  bornes  aux  biens  et  aux  possessions  du 
cleige.  Ces  grands  mens  ont  disparu  ; et  les  ministres 
de  la  religion  se  trouvent  de  nouveau  réduits  à solii- 
cit«  de  Ja  pieté  le  nécessaire  qui  leur  manque'. 

Dans  les  premiers  âges  du  christianisme,  le  désinté- 
ressement des  ministres  ne  pouvoir  être  soupçonné  , 
et  la  ferveur  des  chrétiens  étoic  grande.  On  ne  pouvoir 
cranidre  que  les  ministres  exigeassent  trop  , ou  que 
les  cnreriens  donnassent  trop  peu  ; on  pouvoir  s’en  rap- 
porter avec  confiance  aux  vértus  de  fous.  L’atToiblis- 
sement  de  la  pipté  et  le  relâchement  de  la  discipline 
donnèrent  lieu  a des  taxations  , autrefois  inusitée^ , et 
cnangeient  les  rétributions  volontaires  en  contributions 
orcees.  De  la  les  aroits  que  les  ecclésiastiques  ont 
perçus  sous  le  titre  ^honoraires , pour  l’administration 
des  sacremeus.  Ces  droits  , dit  l’abbé  Fkury  qui  ne 
se  payent  qii’après  l’exercice  des  fonctions  ,’ne  pré- 
sentent rien  qui  ne  soit  légitime  , pourvu  que  l’intention 
des  ministres  qui  les  reçoivent  soit  pure,  et  qu’ils  ne  les 
regardent  pas  comme  un  prix  des  sacremens  ou  des  fonctions, 
spirituelles , mais  comme  un  moyen  de  subvenir  à leurs 
nécessités  temporelles. 

Les  ministres  du  culte  pourront  trouver  une  ressource 
dans  les  droits  dont  nous  parlons , et  qui  ont  toujours 
ete  maintenus  sous  le  nom  de  louables  coutumes.  Mais 
la  fixation  de  ces  droits  est  une  opération  purement 


magistrat  politique  ae  raire  une  telle  nxation.  Les  eveqiies 
et  les  prêtres  ne  ‘pourroient  s'en  arroger  la  faculté.  Le 
Gouvernement  seul  doit  demeurer  arbitre  entre  le 
ministre  qui  reçoit  et  le  particulier  qui  paie.  Si  les 
évêques  statuoient  autrefois  sur  ces  matières  par  forme 
de  réglement , c'est  qu’ils  y avoienc  été  autorisés  par 
les  lois  de  l'Etat  , et  nuliem.ent  par  la  suite  ou  la 
conséquence  d’un  pouvoir  inhérent  à l’épiscopat.  Ce- 
pendant , comme  ils  peuvent  éclairer  sur  ce  pointde 
magistrat  politique  , on  a cru  qu’ils  poiivoient  être 
invites  à présenter  les  projets  de  réglemens , en  réser- 
vant. au  Gouvernement  la  sanction  et  l’autorisation 


Les  fondations  particulières  peuvent  être  une  antre 
source  de  revenus  pour  les  ministres  du  culte.  Mais  il 
est  des  précautions  à prendre  pour  arrêter  la  vanité  des 
fondateurs , pour  prévenir  les  surprises  qui  pcurroienc 
leur  être  faites,  et  pour  empêcher  que  les  ecclésiastiques 
ne  deviennent  les  héritiers  de  tous  ceux  qui  n’en  ont 
point  ou  qui  ne  veulent  point  en  avoir.  L’édit  de  1749^ 
intervenu  sur  les  acquisitions  des  gens  de  main-morte  , 
portait  que  toute  fondation,  quelque  favorable  qu’elle 
Fût,  ne  pourroit  être  exécutée  sans  l’aveu  du  magistrat 
politique  ; il  ne  permettcit  d’appliquer  aux  fondations 
que  des  biens  d’une  certaine  nature  ; il  ne  permettoit 
pas  que  les  familles  fussent  dépouillées  de  leurs  immeu- 
bles,  ou  que  l’on  arrachât  de  la  circulation  des  objets 
qui  sont  dans  le  commerce.  Aujourd’hui  il  étoit  d’autant 
plus  essentiel  de  se  conformer  aux  sages  vues  de  cette 
loi , que  la  faculté  de  donner  des  immeubles  joindroit 
à tant  d’autres  inconvéniens,  celui  de  devenir  un  pré- 
texte de  solliciter  et  cfcbtenir , sous  les  apparences 
d’une  Irondation  libre,  la  restitutiou  souvent  forcée  des 
biens  qui  ont  appartenu  aux  ecclesiastiques,  et  dont 
raliénation  â été  ordonnée  par  les  lois. 


Cependant  il  a paru  raisonnable  de  faire  une  excep-  j 
tion  à la  défense  de  donner  des  immeubles  , dans  les  ' 
cas  où  la  libéralité  n'auroit  pour  objet  qu'un  édifice  des-  | 
tiné  à ménager  un  logement  convenable  à Tévêque  | 
ou  au  curé.  Le  logement  fait  partie  de  la  subsistance 
et  du  nécessaire  absolu  j il  a toujours  été  rangé  par 
les  lois  dans  la  classe  des  choses  qu'elles  ont  indéfi- 
niment désignées  sous  le  nom  à^alimens.  Au  reste , le 
produit  des  fondations  est  trop  éventuel  pour  garantir 
la  subsistance  actuelle  des  ministres  j celui  des  oblations 
est  étranger  aux  évêques , et  il  seroit  insuffisant  pour 
le  curé.  Il  faut  pourtant  que  les  uns  et  les  autres  puissent 
vivre  avec  décence  et  sans  compromettre  la  dignité  de  1 
leur  ministère  ; il  faut  même,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  les  ministres  du  culte  puissent  devenir  des  ministres 
de  bienfaisance , et  qu’ils  aient  quelques  moyens  de 
■soulager  la  pauvreté  et  de  consoler  l’infortune. 

• D'après  la  nouvelle  circonscription  des  métropoles, 
des  diocèses  et  des  paroisses , on  a pensé  que  l'ofi  ne 
pouvoit  assigner  aux  archevêques  ou  métropolitains 
un  revenu  au-dessous  de  quinze  mille  francs  ; et  aux: 
évêques , au-dessous  de  - - ’ 

Les  curés  peuvent  être  distribués  en  deux  classes.  Le 
revenu  des  curés  de  la  première  classe  sera  fixé  à quinze 
cents  francs  ; celui  de  la  seconde,  à mile  francs. 

Les  pensions  décrétées  par  l'Assemblée  constituante 
en  laveur  des.  anciens  ecclésiastiques , seront  payées  en 
acquittement  du  traitement  déterminé.  Le  produit  des 
oblations  et  des  fondations  présente  une  autre  ressource  \ 
en  sorte  qu'il  ne  s'agira  jamais  que  de  fournir  le  sup- 
plément nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  et  l'entre- 
tien des  ministres. 

Les  ecclésiastiques  pensionnaires  de  l'Etat  ne  doi- 
vent point  avoir  la  liberté  de  refuser  arbitairement  les 
fonctions  qui  pourront  leur  être  confiées  : ils  seront  pri- 
vés de  leurs  pensions . si  des  cau,ses  légitimes,  telles  que 
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leur  grand  âge  ou  leurs  infimités,  ne  justifient  leur  refus. 

En  déclarant  nationaux  les  biens  du  clergé  catholi-- 
que,  on  avoir  compris  cju’il  étoit  juste  d'assurer  la  sub- 
sistance des  ministres  à qui  ces  biens  avoient  été  originai- 
rement donnés  : on  ne  fera  donc  qu'exécuter  ce  prin« 
cipe  de  justice  , en  assignant  aux  ministres  catholiques 
des  secours  suppléinentaires  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  réglée  pour  le  traitement  de  ces  ministres. 

Telles  sont  les  bases  des  articles  organicjues. 
Quelles  espérances  n’est-oii  pas  en  droit  de  concevoir 
pour  le  rétablissement  des  mœurs  publiques  1 Les  scien- 
ces ont  banni  pour  toujours  la  superstition  et  )e  fana- 
tisme, qui  ont  été  si  long-temps  les  fléaux  des  Etats.  La 
sagesse  ramène  à esprit.de  la  pure  antiquité^  des  institutions 
4|ui  sont,  par  leur  nature,  la  source  et  la  garantie  de 
la  morale.  Désormais  les  ministres  de  la  religion  seront 
dans  rheureuse  impuissance  de  se  distinguer  autrement 
que  par  leurs  lumières^  et  par  leurs  vertus.  Tousdes  bons 
esprits  bénissent , dans  cette  occurence , les  vues  et  les 
opérations  du  Gouvernement.  Dans  le  seizième  siècle , 
le  chef  de  la  religion  catholique  fut  le  restaurateur 
des  lettres  en  Europe  ; dans  le  dix-neuvième , un  héros 
philosophe  devient  le  restaurateur  de  la  religion. 


8o 


R A P P O P.-  T 

Du  citoyen  PoRTALIS  sur  les  articles . organiques 
des  cultes  protestans. 

Une  portion  du  peuple  français  professe  la  religion 
protestante.  Cette  religion  se  divise  en  diverses  bran- 
ches ; mais  nous  ne  connoissons  guère  en  France  que 
les  protestans  connus  sous  le  nom  de  Réformes , et 
les  luthériens  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Toutes  les  communions  protestantes  s'accordent  sur 
certains  principes.  Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie 
entre  les  pasteurs  5 elles  ne  reconnoissent  en  eux  au- 
cun pouvoir  émané  d’en  haut  : elles  n’ont  point  de 
chef  visible.  Elles  enseignent  que  tous  les  droits  et 
tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des  fidèles , et 
en  dérivent]  Si  elles  ont  une  police,  une  discipline, 
cette  police  et  cette  discipline  sont  réputées  n’être  que 
des  établissemens  de  convention.  Rien  , dans  tout 
cela  , n’est  réputé  de  droit  divin. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  diversité  de  croyance 
sur  certains  points  de  doctrine  ; l’examen  du  dogme 
est  étranger  à notre  objet. 

Nous  observerons  seulement  'que  les  diverses  com- 
munions protestantes  ne  se  régissent  pas  de  la  meme 
manière  dans  leur  gouvernement  extérieur. 

Le  gouvernement  des  églises  de  la  confession  d’Augs- 
bourg  est  pins  gradué  que  celui  des  églises  réformées  5 
il  a des  formes  plus  sévères.  Les  églises  réformées  ^ 
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par  leur  régime,  sont  plus  constamment  isolées;  elles 
ne  se  sont  donné  aucun  centre  commun  auquel  elles 
puissent  se  rallier  , dans  Tintervaile  plus  ou  moins 
long  d’une  assemblée  synodale  à une  autre.  . 

Ces  différences  dans  le  gouvernement  des  éo^lises 
reformées  , et  dans  celui  des  églises  de  la  confession 
dAugsbourg,  ont  leur  source  dans  les  circonstances 
diverses  qui  ont  présidé  à rétablissement  de  ces  éc^lises. 
Les  pasteurs  des  diverses  communions  protesuntes 
nous  ont  adresse  toutes  les  instructions  nécessaires.  Je 
dois  a tous  le  témoignage  qu’ils  se  sont  empressés 
de  laite  prvenir  leurs  déclarations  de  soumission  et 
de.  fidélité  aux  lois  de  la  République  et  au  Gouver- 
nement. Ils  professent  unaniment  que  l’église  est  dans 
i i-tat,  que  I on  est  citoyen  avant  d'être  ecclésiastique 
et^  qu  en  devenant  ecclésiastique  on  ne  cesse  pas 
d etre  citoyen.  Ils  se  félicitent  de  professer  une  reli- 
recommande  par-tout  l’amour  de  la  patrie 
et  1 obéissance  a la  puissance  publique.  Ils  bénissent 
a 1 envi  le  Gouvernement  français , de  la  prorectioa 
éclatante  qu  il  accorde  à tous  les  cultes  qui  ont  leur 
rondement  dans  les  grandes  vérités  que  le  christia- 
îiisme  a notifiées  à l univers. 

D’après  les  instructions  reçues  soit  par  écrit,  soie 
dans  des  conférences  , il  étoit  facile  de  fixer  le  ré- 
gime convenable  à chaque  communion  protestante 
Un  ne  pouvoir  conlbndre  des  églises  qui  ont  leur 
discipline  particulière  et  séparée. 

^ ~ 3,rtic!es  organiques  ont  distingué  les 

r&n  ^ confession  d’Augsbourg  d’avec  les  églises 

reformées  pour  conserver  à toutes  leur  police  et  k 
foi  me  de  leur  gouvernement 

circonscription  de 
înr^^  ' paroisse  ; on  a donné  un  consistoire 

local  a chaque  eg  ise , pour  représenter  la  société  des 
faddes,  en  qui,  d’après  la  doctrine  protestante , ré- 
Convention.  p ^ 


8^ 

sident  tous  les  pouvoirs.  On  a fixé  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  composer  ce  consistoire  5 on  a 
déterminé  leur  qualité  et  la  manière  de  les  élire. 
Les  églises  réformées  sont  maintenues  dans  la  faculté 
d'avoir  des  assemblées  synodales  j et  les  églises  de  la 
confession  d'Augsbonrg  auront , outre  les  consistoires 
locaux  et>  particuliers  à chaque  église  . des  inspec- 
tions et  dés  consistoires  généraux. 

Les  articles  organiques  s’occupent  ensuite  du  trai- 
tement des  pasteurs  : iis  maintiennent  en  leur  faveur 
les  oblations  qui  sont  consacrées  par  Tusage , ou  qui 
pourront  l'être  par  des  réglemens  j ils  pourvoient  à 
rétablissement  des  académies  ou  séminaires  destinés 
à l'instruction  de  ceux  qui  se  vouent  au  ministère 
ecclésiastique.  Rien  n'a  été  négligé  pour  faire  parti- 
ciper les  protestans  au  grand  bienfait  de  la  liberté 
des  cultes.  Cette  liberté  , jusqu'ici  trop  illusoire  , se 
réalise  aujourd’hui  Qu'il  est  heureux  de  voir  ainsi  les 
institutions  religieuses  placées  sous  la  protection  des 
lois , et  les  lois  sous  la  sauvegarde  , sous  la  salutaire 
influence  des  institutions  religieuses  ? 
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PROJET  DE  LOI. 


La  convention  ^passée  à Paris  , le  26  messidor  an  9 , entre  le 
Pape  et  le  Gouvernement  français  , et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à Paris  le  23  fructidor  an  9 ( 10  septembre  1801  ) ; 
ensemble  les  articles  organiques  de  ladite  convention,  et  les  articles 
organiques  des  cultes  protestans  , dont  la  teneur  suit  , seront  pro- 
mulgues  et  exécutes  comme  des  lois  de  la  République» 

(Convention  entre  le  (Gouvernement  français  et  Sa 
Sainteté  Pie  VIL 

Echangée  le  23  fructidor  an  9 (10  septembre  1801.  ) 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  et  Sa  Sainteté 
le  souverain  pontife  Pie  VII , ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  ; 

Le  premier  Consul  , les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller 
«Etat  5 Cretet,  conseiller  d’Etat  5 et  Bernier  , docteur  en  théo- 
logie  , curé  de  Saint -Laud  d’Angers,  munis  de  pleins  - pou- 
voirs 5 ^ 

Sa.  Sainteté  , son  éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi 
cardinal  de  la  sainte  Eglise  Romaine  , diacre  de  Sainte-Agathe  1 
if  suburram  ^ son  secrétaire  d’Etat  5 Joseph  Sapina,  archevêque 
«le^  Corinthe  , prélat  domestique  de  Sa  Sainteté  , assistant  du 
trône  pontifical  , et  le  Père  Caselli  , théologien  consultant  de  Sa 
Sainteté  , pareillement  munis  de  pleins-pouvoirs  en  bonne  et  due 
iorme. 

Lesquels  , après  l’échange  des  pleins-pouvoirs  respectifs  , ont 
arrête  la  convention  suivante. 

Convention  entre  le  Gouvernement  français  et  Sa 
Sainteté  Pie  PLI, 

) 

Le  Gouyernement  de  la  République  française  reconnoît  que 

F 2 
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la  religion  cathol-iqiîs  ^ apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnoît  également  que  cette  même  religion  a re- 
tiré et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus 
grand  éclat  de  l’établissement  du  cuite  catholique  en  France  , et 
de  la  profession  particulière  qu’en  font  les  Consuls  de  la  Répu- 
blique. 

En  conséquence  , d’après  cette  reconiioissance  mutuelle  , tant 
pour  le  bii^n  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure  , ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Artjcle  premier. 

La  religion  catholique  , apostolique  et  romaine  sera  librement 
exercée  en  France  : son  culte  sera  public  , en  se  conformant  aux 
règlement  de  police  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour 
La  tranquillité  publique. 

2.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège  , de  concert  avec  le  Gouver- 
ïiement , une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  fiançais , 
qu’elle  attend  d’eux  avec  une  ferme  confiance  pour  le  bien  de 
la  paix  et  de  l’unité  ^ toute  espèce  de  sacrifices  , même  celui  de 
leurs  sièges.  D’après  cette  exhortation  , s’ils  se  refusoient  à ce 
sacrifice  , commandé  par  le  bien  de  l’Eglise  ( refus  néanmoins 
auquel  Sa  Sainteté  ne  s’attend  pas)  , il  sera  pourvu  par  de  nou- 
veaux titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle  ^ de  la  manière  suivante. 

4.  Le  Premier  Consul  de  la  République  nommera  , dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  , 
aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa 
Sainteté  conférera  l’institution  canonique  , suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à la  France  , avant  le  changement  de  gou- 
vernement. 

5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite 
seront  également  faites  par  le  Premier  Consul  , et  l’institution 
canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège  , en  conformité  de 
l’article  précédent. 

6.  Les  évêques^  avant  d’entrer  en  fonctions  , prêteront  direc- 
tement entre  les  mains  du  premier  Consul  le  serment  de  fidélité 
qui  étoit  en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement , expri- 
mé dans  les  tenues  suivans  : 

cc  Je  jure  et  promets  à Dien  5 sur  les  sa  ints  Évangiles  . de  garder 


35  obéissance  et  fidélité  au  Goiiverneraent  établi  par  la  Constitu- 
as tion  de  la  République  française.  Je  promets  aussi  de  u’avoir 
33  aucune  intelligence  , de  n’assister  à aucun  conseil , de  n’entre- 
33  tenir  aucune  ligue  , soit  au  dedans  y Soit  au  dehors  , qui  soit 
53  contraire  à la  tranquillité  publique  ; et  si , dans  mon  diocèse  ou 
33  ailleurs  , j’apprends  qu’il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
33  de  l’État , je  le  ferai  savoir  au  Gouvernement.  30 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  Gouver- 
nement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin  de  l’office 
divin  , dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 

Domine  y salvam  fac  JXempuhlicam  y 
Domine  y salvos  fac  Consules. 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
de  leurs  diocèses , qui  n’aura  d’effet  que  d’après  le  consentement 
du  Gouvernement. 

10.  Les  évêques  nommeront  aux  cures.  Leur  choix  ne  pourra 
tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  Gouvernement. 

11.  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  Gouverne- 
ment s’oblige  à les  doter. 

12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales, 
et  autres,  non  aliénées,  nécessaires  au  culte  , seront  remises  à la 
disposition  des  évêques. 

13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix,  et  l’heureux  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique , déclare  que  ni  elle,  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés , et  qu’en  conséquence  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens  , les  droits  et  revenus  y attachés  , demeureront  in- 
commutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leur  ayant  cause. 

i4-  Le  Gouvernement  assurera  un  traiteiîient  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  com- 
pris dans  la  circonscription  nouvelle. 

i5.  Le  Gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que 
les  catholiques  français  puissent,  s’ils  le  veulent,  faire  en  faveur 
des  églises  des  fondations. 

î6.  Sa  Sainteté  reconnoît  dans  le  premier  Consul  de  la  Répu- 
blique française  , les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissoit 
près  d’elle  l’ancien  Gouvernement. 
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17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  tîans  le 
cas  où  quelqu’un  des  successeurs  du  premier  Consul  actuel  ne 
seroit  pas  catkolique',  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans 
larticle  ci-dessus  , et  la  nomination  aux  évêchés  , seront  réglés  , 
par  rapport  à lui , par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à Paris  dans  l’espace  de  qua- 
rante jours. 

Fait  à Paris  , le  26  messidor  an  9. 

Signé  ^ Joseph  Bonaparte  ( L.  S.  ) 

Hercules  Cardiiialis  Consalvi  ( L.  S.) 

Cretet  ( L.  s.  ) 

Joseph  J Archiep.  Corinthi  ( L.  S.  ) 

Berniek  ( L.  S.  ) 

F.  Carolus  Caselly  ( L.  S.  ) 

'A  nie  les  organiques  de  la  convention  du  26  messidor 

an  9. 

TITREPREMIER. 

Du  régime  de  V église  catholique  dans  ses  rapports  généraux 
avec  les  droits  et  la  police  de  ViEtat, 

Article  premier. 

Aucune  bulle  , bref,  rescript,  décret^  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision  , ni  autre  expédition  de  la  cour 
de  Rome  , même  ne  concernant  que  les  particuliers  , ne  pour- 
ront être  reçus  , publiés  , imprimes  , ni  autrement  mis  à exécu- 
tion, sans  l’autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  com- 
missaire apostolique  , ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomina- 
tion  , ne  pourra  , sans  la  même  autorisation  , exercer  sur  le  sol 
français  , ni  ailleurs  , aucune  fonction  relative  aux  affaires  de 
l’église  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers  , même  ceux  des  conciles 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  Gou- 
vernement en  ait  examiné  la  forme  , leur  conformité  avec  les 
lois  , droits  et  franchises  de  la  République  française  , et  tout  ce 
qui , dans  leur  publication  , pourroit  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitan  , aucun  synode 
diocésain  , aucune  assemblée  délibérante,  n’aura  lieu  sans  la  per- 
mission expresse  du  Gouvernements 


5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites  , sauf 
les  oblations  qui  sèroient  autorisées  et  fixées  par  les  réglernens. 

6.  Il  y aura  recours  au  Conseil  d’Etat  dans  tous  les  cas  d’abus 
de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d’abus  sont  l’usurpation  ou  l’excès  de  pcy-ivoir^,  la 
contravention  aux  lois  et  réglernens  de  la  République,  l’infraction 
des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Fiance , l’attentat 
aux  libertés  , franchises  et  coutumes  de  l’église  gallicane  , et  toute 
entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l’exercice  du  culte,  peut 
compromettre  l’honneur  des  citoyens  , troubler  arbitrairement 
leur  conscience  , dégénérer  contre  eux  en  oppression  , ou  en  in- 
jure , ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y aura  pareillement  recours  au  Conseil  d’Etat , s’il  est 
porté  atteinte  à l’exercice  public  du  culte  et  à la  liberté  que  les 
lois  et  les  réglernens  garantissent  à ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à toute  personne  intéressée.  A défaut 
de  plainte  particulière^  il  sera  exercé  d’office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public  , l’ecclésiastique  ou  la  personne  qui 
voudra  exercer  ce  recours  , adressera  un  mémoire  détaillé  et 
signé  , au  conseiller  d’Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  , lequel  sera  tenu  de  prendre , dans  le  plus  court 
délai  , tous  les  renseignemens  convenables , et , sur  son  rapport , 
l’affaire  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  forme  ad- 
ministrative J ou  renvoyée  , ^lon  l’exigence  des  cas  , aux  autorités 
compétentes. 

TITRE  II. 

Des  ministres. 

Section  première. 

Dispositions  générales. 

A R 'R.  9. 

Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
vêques et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans 
leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juri- 
diction épiscopale  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l’autorisation 
du  Gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  ca- 
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tliédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres  étahiissemens  ecclésias" 
tiques  sont  supprimés.  • 

3 2.  Il  sera  libre  aux  arclievêques  et  évêques  d’ajouter  à leur 
nom  îe  titre  de  citoyen  ou  celui  de  monsieur'^  toutes  autres  qua- 
lili cations  sont  interdites. 

Section  IL 

Des  archevêques  ou  métropolitains» 

T.  i3. 

Les  arcîievêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffragans  : 
en  cas  d’empêchement  ou  de  refus  de  leur  part  > ils  seront  suppléés 
par  le  plus  ancien  évêque  de  l’arrondissement  métropolitain. 

i4*  Ils  veilleront  au  maintien  de  là  foi  et  de  la  discipline  dans 
les  diocèses  dépendans  de  leur  métropole. 

i5.  Ils  counoitront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  siiffragans. 

Section  III. 

Des  évêques.^  des  vicaires- généraux  et  des  séminaires.  . 

\6.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l’âge  de  trente  ans  , 
et  si  on  n’est  originaire  français. 

17.  Avant  l’expédition  de  l’arrêté  de  nomination  , celui  ou 
ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attesta- 
tion de  bonne  vie  et  mœurs,  expédiée  par  l’évêque  dans  le  diocèse 
duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique, 
et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres  qui  seront  commis  par  le  premier  Cor^sul  \ lesquels  adres- 
seront ie  résultat  de  leur  examen  au  conseiller  d’Etat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  prenJer  Consul  fera  les  diligences 
pour  rapporter  l’institution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  bulle  por- 
tant son  institution  ait  reçu  l’attache  du  Gouvernement  , et  qu’il 
ait  prêté,  en  personne,  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  Gouvernement  français  et'le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  5 il  en  sera  dresse 
procès-verbal  par  le  secrétaire  d’Etat. 

Les  évêques  îiommeront  et  institueront, les  curés  5 néan- 


moins  ^ ils  ne  manifesteront  leur  nomination  et  ils  ne  donneront 
rinstitulion  canonique  , qu’après  que  cette  nomination  aura  été 
agréée  par  le  premier  Consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  5 ils  ne  pour- 
ront en  sortir  qu’avec  la  permission  du  premier  Consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  - généraux  , 
et  chaque  archevêque  pourra  eu  nommer  trois  5 ils  les  choisi- 
ront parmi  les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être 
évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  , et  en  personne  , une  partie 
de  leur  diocèse  , et  dans  l’espace  de  cinq  ans  le  diocèse  entier. 

En  cas  d’empêchement  légitime  , la  visite  sera  faite  par  un 
vicaire-général. 

23.  Les  évêques  seront  chargés  de  l’organisation  de  leurs  sé* 
minaires  , et  les  réglemens  de  cette  organisation  seront  soumis 
à l’approbation  du  premier  Consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l’enseignement  dans  les  sé- 
minaires souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France 
en  1682  , et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année  ; ils  se  sou- 
mettront à y enseigner  la  doctrine  qui  y est  contenue  , et  les 
évêques  adresseront  une  expédition  , en  forme  , de  cette  sou- 
mission au  conseiller  d’Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront  , toutes  les  années  , à ce  conseiller 
d’Etat  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et 
qui  se  destineront  à l’état  ecclésiastique. 

26.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  , s’il  ne  jus- 
tifie d’une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
trois  cents  francs  , s’il  n’a  atteint  l’âge  de  vingt  - cinq  ans  et 
s’il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons  reçus  eu 
France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre 
des  personnes  à ordonner  ait  été  soumis  au  Gouvernement , et  par 
lui  agréé. 

SiCTION  IV. 

Des  curés. 

Art.  27. 

Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctioBS  qu’après  avoir  prêté 
entre  les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  convention 
passée  entre  le  GouTei^enient  et  le  Saiièt-Siége  j il  sera  dressé 
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procès-verbal  de  cette  prestation  par  le  secrétaire-général  de  la 
préfecture  , et  copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

' 28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
l’évéque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  ministère  sous  la 
surveillance  et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l’évêque  , et  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à tout  ecclésiastique  , même 
Français,  qui  n’appartient  à aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  des- 
servir dans  un  autre , sans  la  permission  de  son  évêque. 


JD  es  chapiti 


itres  cathédraux  et  du  gouvernement  des  diocèses  peu 
dant  la  vacance  du  siège. 


Les  arcbevêques  et  évêques  qui  voudront  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  d’établir  des  chapitres,  ne  pourront  le  faire 
sans  avoir  rapporté  l’autorisation  du  Gouvernement,  tant  pour 
l’établissement  lui -même,  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des 
destinés  à les  former. 

la  vacance  dés  sièges  , il  srra  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain , et,  à son  défaut,  par  le  plus  ancien  des  évêques 
suffragans  , au  gouvernement  des  diocèses. 

Les  vicaires- généraux  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonc- 
tions , même  après  la  mort  de  l’évêque  jusqu’à  son  remplace- 
ment. 

37.  Les  métropolitains  , les  cathédraux  seront  tenus  , sans 
délai  , de  donner  avis  au  Gouvernement  de  la  vacance  des  sièges, 
et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacans. 

38.  Les  vicaires  - généraux  qui  gouverneront  pendant  la  va- 
cance, ainsi  que  les  métropolitains  ou  capitulares  , ne  se  per- 
mettront aucune  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des 
diocèses. 
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TITRE  III. 

Du  culte. 

Art.  39. 

Il  n’y  aura  qu’une  lithurgîe  et  un  catéchisme  pour  toutes  les 
églises  catholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques  ex- 
traordinaires dans  sa  paroisse  sans  la  permission  spéciale  de 
l’évêque. 

41.  Aucune  fête,  à l’exception  du  dimanche,  ne  pourra  être 
établie  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

42.  Les  ecclésiastiques  useront  dans  les  cérémonies  religieuses 
des  habits  et  ornemens  convenables  à leur  titre.  Ils  ne  pourront , 
dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les 
marques  distinctives  réservées  aux  évêques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront,  habillés  à la  française,  et  en 
noir. 

Les  évêques  pourront  joindre  à ce  costume  la  croix  pastorale  et 
bas  violets. 

44*  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  Gouverne- 
ment, accordée  sur  la  demande  de  l’évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n’aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique  , dans  les  villes  où  il  y a des  temples 
destinés  à différons  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu’à  un  même 
culte. 

47.  Il  y aura,  daifô  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  auto- 
rités civiles  et  militaires. 

48.  L’évêque  se  concertera  avec  le  préfet,  pour  régler  la  manière 
d’appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne 
pourra  les  sonner,  pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de 
la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  Gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques, 

‘ les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  mili- 
taire du  lieu  , pour  le  jour,  l’heure  et  le  mode  d’exécution  de  ces 

, ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennelles,  appelées  sermons^  et  celles 
connues  sous  le  nom  de  stations  de  l’avent  et  du  carême  , ne  seront 
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Section  II. 

De  la  circonscription  des  paroisses. 

Art.  6o. 

Il  y ai:ra  au  moins  uae  paroisse  dans  chaque  justice  cie  paix. 

Il  sera,  en  outre  , établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
pourra  Teviger. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le 
nombre  et  l’étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront 
soumis  au  Gouvernement , et  ne  pourront  être  mis  à exécution 
sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cures  ou  en  succursales  sans  l’autorisation  expresse  du  Gou- 
vernement. 

63.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les 
évêques. 

Section  III. 

Du  traitement  des  ministres. 

Art.  64. 

Le  traitement  des  archevêques  sera  de  li^ooo  francs. 

tb.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  ic,ooo  fr. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux' classes.  Le  traitement 
des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à i5oo  fr.  \ celui  des 
curés  de  la  seconde  cUsse , à looo  fr. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de 
l’Assemblée  constituante , seront  précomptées  sur  leur  traite- 
ment. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront  , sur 
leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois  , leur  acc^:>rder  une  augmen- 
tation de  traitement,  si  les  circonstances  l’exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi  les  ecrdé- 
siastiques  pensionnes  en  exécution  des  lois  de  l’Assemblée  cons- 
tituanœ. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oblations  forme- 
ront leur  traitement. 

69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  réglemens  relatifs 
aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à recs- 


Toir  pour  l’administration  des  sacremens.  Les  projets  de  régle- 
mens  rédigés  par  les  évêques  ne  pourront  être  publiés  , ni  autre- 
ment mis  à exécution  , qu’après  avoir  été  approuvés  par  1® 
Gouvernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l’Etat  sera  privé  de 
sa  pension  , s’il  refuse  , sans  cause  légitime  ; les  fonctions  qui 
pourront  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans , non  aliénés  y 
seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservans  des  succursales.  A 
défaut  de  ces  presbytères , les  conseils  généraux  des  communes 
sont  autorisés  à leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l’entretien  des  ministres 
et  l’exercice  du  culte , ne  pourront  consister  qu’en  rentes  consti- 
tuées sur  l’Etat  5 elles  seront  acceptées  par  l’évêque  diocésain  y 
et  ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l’autorisation  du  Gouver- 
nement. 

74.  Les  immeubles , autres  que  les  édifices  destinés  au  loge- 
ment et  les  Jardins  attenans,  ne  pourront  être  affectés  à des  titres 
ecclésiastiques  , ni  possédés  par  les  ministres  du  culte , à raison 
de  leurs  fonctions. 

SectionIV. 

Des  édifices  destinés  au  culte, 

A ».  T.  75. 

Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actuel- 
lement dans  les  mains  de  la  nation , à raison  d’un  édifice  par 
cure  et  par  succursale  , seront  mis  à la  disposition  des  évêques 
par  arrêtés  du  préfet  de  département. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  Conseiller  d’Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

76.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à l’entretien  et  à 
la  conservation  des  temples  , à l’administration  des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n’y  aura  point  d’édifice  dispo- 
nible pour  le  culte , l’évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
la  désignation  d’un  édifice  convenable. 
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TABLEAU 

De  la  circonscription  des  nouveaux  archevêchés  et  évêchés  de 

la  France. 

PARIS  , arclievêclié  , comprendra  dans  son  diocèse  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Troyes  , l’Aube  et  l’Yonne. 

Amiens  , la  Somme  et  l’Oise. 

SoissoNS  , l’Aisne. 

Arras,  le  Pas-de-Calais. 

Cambray  , le  Nord. 

Versailles  , Seine-et-Oise  , Eure-et-Loir. 

Meaux,  Seine-et-Marne , Marne. 

Orléans,  Loiret,  Loir-et-Cher. 

MALINES  , archevêché,  les  Deiix-Nethes  , la  D y le, 

Namür  , Sambre-et-Meuse. 

Tournai  , Jemmapes.  ' 

Aix-la-Chapelle,  la  Roër,  Rhin-et*Moselle. 

Trêves  , la  Sarre. 

Ga/^d  , l’Escaut,  la  Lys. 

Liège,  Meuse-Inférieure,  Ourthe. 

Mayence  , Mont-Tonnerre. 

/ 

BESANÇON  , archevêché  , Haute-Saone,  le  Doubs,  le  Jura,’ 
Au  TU  N , Saone-et-Loire  , la  Nièvre, 

Metz  , la  Moselle,  les  Forêts,  les  Ardennes. 

Strasbourg,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin. 

Nanci  , la  Meuse,  la  Meurthe , les  Vosges, 

Dijon  , Côte-d’Or  , Haute-Marne . 

LYON  , archevêché,  le  Rhône,  la  Loire  , l’Ain. 

Mende  , l’Ardèche  , la  Lozère . 

Grenoble  , l’Isère. 

Valence  , la  Drôme. 

Chambéry  , le  Mont-Blanc  , le  Léman. 

AIX,  archevêché,  le  Var  , les  Bouches-du-Rhône. 

Nice  , Alpes-Maritimes. 

Avignon,  Gard,  Vaucluse, 


Ajaccio,  le  Golo , le  Liamone^ 

Digne  5 Hautes-Alpes  , Basses- Alpes. 

TOULOUSE,  arcKevêcîié , Haute-Garonne,  Arriérée  . 

G A HORS,  le  Lot , l’Aveyron. 

Montpellier  , l’Hérault  et  le  Tarn. 

Carcassonne,  l’Aude,  les  Pyrénées-Orientales. 

Agen,  Lot-et-Garonne  , le  Gers. 

Bayonne  , les  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées. 

BORDEAUX,  arclievêclié,  la  Gironde. 

Poitiers,  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne. 

La  Rochelle,  la  Charente-Inférieure , la  Vendée. 
Angouleme  , la  Charente  , la  Dordogne. 

BOURGES  , archevêché  , le  Cher  , l’Indre. 

Clermont,  l’Ailier,  le  Puy-de-Dôme. 

Saint-Flou  R,  la  Haute-Loire,  le  Cantal. 

Limoges,  la  Creuse , la  Corrèze,  la  Haute-Vienne. 

TOURS  , archevêché  , Indre-et-Loire. 

Le  Mans  , Sarthe  , Mayenne. 

Angers  , Maine-et-Loire. 

Nantes  , Loire-Inférieure.  ' 

Rennes  , liie-et-Vilaine. 

Vannes  , le  Morbihan. 

Saint-Brieux,  Côtes-du-Nord. 

Quimper  , le  Finistère. 

ROUEN  , archevêché  , la  Seine-Inférieure. 

CouTANCES , la  Manche. 

B A YEUX  , le  Calvados. 

Seez  , l’Orne. 

Evreux  , l’Eure. 
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Articles  organiques  des  cultes  proie  s tans» 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales  pour  toutes  les  communions  protestantes^ 

Art  ILE  PREMIER. 

Nul  ne  pourra,  exercer  les  fonctions  du  culte  , s’il  n’est  Français. 

2.  Les  églises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  pourront  avoir 
des  relations  avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protes- 
tantes prieront  et  feront  prier  , dans  la  récitation  de  leurs  of- 
fices , pour  la  prospérité  de  la  Républic|ue  française  et  pour  les 
Consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique  , aucun  for- 
mulaire sous  le  titre  de  confession  ou  sous  tout  autre  titre  ^ ne 
pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  l’enseignement  ^ 
avant  que  le  Gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication  ou 
promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n’aura  lieu  sans  la 
même  autorisation. 

6.  Le  Conseil  d’Etat  connoitra  de  toutes  les  entreprises  des 
ministres  du  culte  et  de  toutes  dissentions  qui  pourront  s’élever 
entre  les  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  con- 
sistoriales , bien  entendu  qu’on  imputera  sur  ce  traitement  les 
biens  que,  ces  églises  possèdent,  et  le  produit  des  oblations  éta- 
blies par  l’uscige  ou  par  des  réglemens. 

8.  Les  dispositions  portées  par  Jes  articles  organiques  du  culte 
catholique  , sur  la  liberté  des  fondations  et  sur  la  nature  des 
biens  qui  peuvent  en  être  l’objet  , seront  communes  aux  églises 
protestantes. 

9.  11  y aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l’Est  de  la 
France  , pour  l’instruction  des  ministres  de  la  confession  d’Aus- 
bourg. 

10.  Il  y aura  un  séminaire  à Genève  pour  Einstruction  des 
ministres  des  églises  réformées. 

1 1 . Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  séminaires 
seront  nommés  par  le  premier  Consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d’une  église 
de  la  confession  d’Ausbourg , s’il  na  étudié  pendant  un  temps 

Convention»  G 


déterminé  , dans  un  des  séminaires  français  destinés  à l’instruc- 
tion des  ministres  de  cette  confession , et  s’il'  ne  rapporte  un 
certificat  en  bonne  forme  , constatant  son  temps  d’étude  , sa 
capacité  et  ses  bonnes  mœurs. 

i3.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d’une  église 
réformée  , sans  avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève  , et  si 
on  ne  rapporte  un  certificat  dans  la  forme  énoncée  dans  l’article 
précédent.  - 

i4*  Les  réglemens  sur  l’administrations  et  la  police  intérieure 
des  séminaires  , sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs, 
sur  la  manière  d’enseigner  et  sur  les  objets  d’enseignement,  ainsi 
que  sur  la  forme  des  certificats  ou  attestations  d’étude  , de 
bonne  conduite  et  de  capacité  , seront  approavé$^  par  le  Gou- 
vernemeiit. 

TITRE  IL 


JDes  église  réformées.  - 


Section  premier  ï. 

De  V organisation  générale  de  ces  églises. 
Art.  35. 


Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs  , des 
consistoi»"es  locaux  et  des  synodes. 

16.  Il  y aura  une  église  consistoriale  par  six  mille  âmes  de 
îa  même  communion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d’un 
synode. 

Section  II. 

Des  pasteurs  et  des  consistoires  locaux. 


18.,  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteur  ou 
'des  pasteurs  desservans  cette  église  , et  d’anciens  ou  notables 
laïques  , choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions  directes  5 le  nombre  de  ces  notables  ne  pourra 
être  au-dessous  de  six  ni  au-dessus  de  douze. 

iq.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  dans  «no  même 
église  consistoriale  ne  pourra  être  augmenté  sans  rautorisation 
du  Gouvernement. 

ao.  Les  ponsistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline , 
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à r-ddministrati'on  des  biens  de  Tiîglise  et  à celle  des  deniers 
"proTenans  des  aumônes. 

21.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le 
pasteur  ou  par  le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou 
notables  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront 
de  se  tenir  aux  jours  marqués  par  l’usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  la 
permission  du  ssus-préfet , ou  du  maire  en  l’absence  du  sous- 
préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans , les  anciens  du  consistoire  seront  re- 
nouvelés par  moitié  j à cette  époque  , les  anciens  en  exercice 
s adjoindront  un  nombre  égal  de  citoyens  protestans  , chefs  de 
famille  et  choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions 
directes  de  la  (jommune  où  l’église  consistoriale  sera  située  , 
pour  procéder  au  renouvellement.  Les  anciens  sortens  pourront 
être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n’y  a point  de  consistoire  actuel  , 
il  en  sera  formé  un  ; tous  les  membres  seront  élus  par  la  réu- 
ïiion  des  vingt-cinq  chefs  de  famille  protestans  les  plus  imposés 
au  rôle  des  contributions  directes.  Cette  réunion  n’aura  lieu 
qu’avec  l’autorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

zi.  lies  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu’à  la  charge  de 
présenter  les  motifs  de  la  destitution  au  Gouvernement  , qui  les 
approuvera  ou  les  rejetera. 

26.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission  volontaire,  ou  de  des- 
titution conhnnée  d’uu  pasteur  , le  consistoire  , formé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l’article  18  , choisira  , à la  pluralité  des  voix, 
pour  le  remplacer. 

Le  titre  d’eiection  sera  présenté  an  premier  Consul  par  le  con- 
seiller d’Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  , 
pour  avoir  son  approbation. 

L’approbation  donnée  , il  ne  pourra  exercer  qu’après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  exigé  des  ministres 
du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  provisoi- 
rement confirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s’étendre  d’un  département  dans 
un  autre. 


loo  ( 

V ' n 

S Ê C T i O N I I î.  r 

Z)es  Synodes, 

A B T.  29. 

synode  sera  formé  du  pasteur,  ou  d’un  des  pasteurs,, 
DU  notable  de  chaque  église, 
synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célé- 
cuhe  , l’enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite^ 
des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les  décisions  qui  émaneront 
d’eux  , de  quelque  nature  qu’elles  soient , seroiit  soumises  à l’ap- 
probation du  Gouvernement. 

3i.  Les  synodes  ne  pourront  s’assembler  que  lorsqu’on  en  aura 
rapporté  la  permission  du  Gouvernements 

On  donnera  connoissauce  préalable  au  conseiller  d’Etat  chargé 
de  tontes  les  affaires  concernant  les  cultes  , des  matières  qui' 
devront  y être  traitées.  L’assemblée  sera  tenue  en  présence  du 
prétet  ou  du  sous-préfet,  et  une  expédition  du  procès-verbal 
des  délibérations  sera  adressée,  par  le  préfet^  au  conseiller  d'’Etat 
cbargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cuites,  qui  , dans  le 
plus  court  délai,  en  fera  son  rapport  au  Gouvernement. 

Sa.  L’assemblée  d’un  synode  ne  pourra  durer  que  six  jours. 

T I T R E I I I. 

JDe  r organisation  des  églises  de  La  confession  d^Aiisghourg, 
Section  première. 

Dispositions  générales. 

33.  Les  églises  de  la  confession  d’Augsboiirg  auront  des  pas- 
teurs , des  consistoires  locaux  , des  inspections  et  des  cousis- 


S E c T I O N ï î. 

Des  ministres  QU  pasteurs  et  des  consistoires  locaux  de  chaque 

éfflise. 


On 


suivra 


- A H tr.  34.  ^ 

relativement  aux  pasteurs , à la  cireonscriplion  et 


loi 

au  r<!ginie  Jes  églises  consistoriales  , ce  qui  a été  prescrit  par 
la  section  II  du  titre  précédent,  pour  les  pasteurs  et  pour  les 
«gUses  réformées.  ^ 

/ Section  III. 

Des  Inspections, 

A R.  T.  35. 

Les  églises  de  la  conf*ession  d’Augsbourg  seront  subordonnées 
a des  inspections. 

36.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l’arrondissement  d’une 

inspection. 

37.  Chaque  inspection  sera  composée  du  ministre  et  d’un 
ancien  ou  notable  de  chaque  église  de  l’arrondissement  : elle  ne 
pourra  s assembler  que  lorsqu’on  en  aura  rapporté  k permission 
du  (jouvernement.  La  première  fois  qu’il  écherra  de  la  convo- 
«(uer , elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  ministres  desservant 
les  églises  de  1 arrondissement.  Chaque  inspection  choisira  dans 
son  sem  deux  laïques  , et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  tit-o 
d inspecteur  , et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et 
(Sur  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  églises  particulières. 

premief  ConsuV  confirmé  par  le 

38.  L’inspection  ne  pourra  s’assembler  qu’avec  l’autorisation 
du  Gouvernement , en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet  , et 
apres  avoir  donné  connoissance  préalable  au  conseiller  d’état 
charge  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  , des  matières 
que  l’on  se  proposera  d’y  traiter. 

men?'.  P°""a  visiter  les  églises  de  son  arrondisse, 

ment,  il  s adjoindra  les  deux  laïques,  nommés  avec  lui,  toutes 
les  lois  que  les  circonstances  l'exigeront;  il  sera  chargé  de  la 
convocation  de  1 assemblée  générale  de  i’insuection.  ^Aucune 
nnnrrr" . 1 assemblée  générale  de  l’inspection  ne 

Gouverne'LnI®‘'“‘®®  ^ l’approbation  du 

Section  IV. 

Des  Consistoires  généraux. 

Art.  40. 

n y aura  trois  consistoires  généraux  : l’un  à Strasbourg  , pour 
■es  protestans  de  k confession  d’Augsbourg,  des  départemenrda 
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Bas-RMn  5 l’autre  à Mayeuce  j potïr  ceux  des  départe- 
et  du  Mont-Tonnerre  ÿ et  ie  troisième  à Co- 
ceux  des  dé^artemens  de  R]iin-et-?vIoseUe  et  de  lâ 

4i.  CKaqne  consistoire  sera  èomposé  d’un  président  laïque 
protestant,  de  deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et^d’uu  député 
de  cLaque  inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastic|ues  inspecteurs  seront 
nommés  par  le  premier  Consul. 

Le  président  sera  ténu  de  prêter  etitre  les  raàms  du  premier 
Consul,  ou  du  fonctionnaire  public  qu’il  plaira  au  pieniier  Consul 
déléguer  à cet  effet,  le  sérnlcnt  elige  des  liiiiiislrés  du  culte 
catholique. 

Les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  lés  membres  laïques 
prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  du  président. 

Aj2.  Le  consistoire-général  ne  poüréà  s’assembler  que  lorsqu’on 
en  aura  rapporté  la  permission  du  Gouvenïemeht , et  qù’en  pré- 
senoe  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  On  donnera  préalaMemenî 
çonnoissance  au  conseiller  d’étàt  cîidrgê  de  toutes  lés  affairei 
t les  cultes^  des  matières  qui  devront  y être  traitées.. 
L’assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  foiTrs. 

/p.  Dans  le  temps  intennédiàüre  d’une  aSèembTée  à TaîVtré  .|i 
il  y aura  un  directoire  composé  du  président,  du  plus  âgé  des 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  de  trois  laïques,  dont  un 
sera  nommé  par  le  premier  Consul  5 les  deux  autres  seront  choisis 
par  le  consistoire  généra!. 

44'  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoîrê 
couiinueroiit  d’être  régies  par  les  réglemen’s  et  coutiféiés  des 
églises  de  la  confession  d’Augsbourg , dans  toiites  les  choses 
auxquelles  il  n’a  point  éfé  formellement  délogé  par  les  lois  de. 
la  République  et  par  les  préseïis  articles. 

Le  premier  Consul , 

BONAPARTE. 

Par  le  premier  Conéiil , lé  secrétaire  d’Éta't , 

Signé  ^ HugueS'B.  Maret. 

Pour  extrait  conforme,  le  secrétaire-général  du  Conseil  d’Etat. 

J. -O.  Locré. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  lo , 


